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Chapitre 4 

Politique énergétique et passage 
à une économie sobre en carbone

La politique énergétique de l’Europe doit relever plusieurs défis interdépendants, dont le passage
à une économie sobre en carbone, l’accentuation de la concurrence transfrontalière sur les
marchés de l’électricité et du gaz et la diversification des sources d’énergie. Dans tous ces
domaines, l’Union européenne a conçu une stratégie globale inscrite dans les objectifs de 2020
pour la réduction des émissions de gaz à effet de serre, qui fait une plus grande place aux
énergies renouvelables et favorise l’augmentation de l’efficacité énergétique. Ces objectifs
reposent sur plusieurs piliers : le système communautaire d’échange de quotas d’émission
(SCEQE), des engagements de réduction légalement contraignants des États membres pour les
émissions non couvertes par le système d’échange, le troisième paquet énergie et le Plan d’action
européen en matière de sécurité et de solidarité énergétiques. L’Union européenne doit être
félicitée pour les mesures importantes qu’elle a prises. Les actions en faveur de l’environnement
et les objectifs qu’elle s’est fixés sont très ambitieux et devraient favoriser la conclusion d’un
accord sur le climat mondial en 2009. Des améliorations sont toutefois possibles. Pour passer au
moindre coût à une économie sobre en carbone, l’UE devrait sérieusement envisager d’inclure
tous les secteurs des transports dans le système d’échange de quotas d’émission lorsque c’est
possible et judicieux, et veiller à ce que seuls les secteurs rigoureusement identifiés comme
présentant un risque significatif de fuite de carbone continuent de recevoir des quotas gratuits
jusqu’en 2020. Il faudrait envisager de mettre en place un instrument de marché à l’échelle
européenne pour réaliser l’objectif de développement des énergies renouvelables, et vu le coût
élevé de nombreux carburants de transport renouvelables, il conviendra de veiller à ce que
l’objectif de 10 % de carburant renouvelable réponde à l’ambition d’assurer la durabilité et la
sécurité des approvisionnements. Les mesures en faveur de l’efficacité énergétique devraient
être conçues avec le plus grand soin si l’Europe veut éviter de payer un coût total plus important.
Il faudrait renforcer le troisième paquet énergie de la Commission, en exigeant une séparation
patrimoniale totale des exploitants de services de transport et en veillant à doter la future
Agence de coopération des régulateurs de l’énergie de pouvoirs suffisamment importants pour
qu’elle puisse efficacement travailler à la mise en place d’un véritable marché unique européen
de l’énergie.
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Les responsables des politiques énergétiques européennes sont confrontés à des défis

complexes, mais entrevoient aussi de réelles opportunités. L’Europe doit en effet passer à

une économie décarbonée dans le cadre d’une action coordonnée à l’échelle mondiale pour

limiter les émissions de gaz à effet de serre (GES) et éviter les effets irréversibles du

dérèglement climatique. Il faut que la concurrence transfrontalière sur les marchés de

l’électricité et du gaz s’accentue nettement si le marché unique européen de l’énergie doit

enfin voir le jour. En outre, l’Europe devra gagner en sécurité énergétique pour être moins

sensible aux perturbations des approvisionnements qui trouveraient leur origine à

l’étranger. Ces défis sont bien sûr interdépendants. Il reviendra plus cher de réduire les

émissions de gaz à effet de serre si la segmentation des marchés de l’énergie affaiblit les

signaux de prix que pourrait envoyer le système d’échange de quotas d’émission. Et faute

d’une intensification de la concurrence sur le marché de l’énergie, les investissements

nécessaires dans les réseaux de transport transfrontaliers tarderont, compromettant par là

la sécurité énergétique de l’Europe.

Le plus important de ces défis est sans doute le dérèglement climatique. Ce dernier

représente une défaillance globale du marché. Le coût social de la consommation et de la

production de biens et de services émettant de grandes quantités de gaz à effet de serre et

de la concentration de ces gaz dans l’atmosphère est supérieur au coût privé (encadré 4.1).

Pour résoudre ces problèmes énergétiques et climatiques, la Commission européenne

devra travailler en étroite collaboration avec les États membres, de même qu’avec les pays

qui n’appartiennent pas à l’Union, et mettre en œuvre un jeu complet d’instruments pour

supprimer toutes les défaillances du marché qui obèrent la politique énergétique et les

mesures prises pour parer au changement climatique. La politique adoptée devra alors non

seulement resserrer l’écart entre le coût social et le coût privé des émissions de gaz à effet

de serre, mais surmonter d’autres défaillances du marché dont les imperfections des

marchés des capitaux, les externalités de la R-D, le manque d’information, les coûts des

contrôles et de l’exécution, les pouvoirs de marché des opérateurs historiques et les

incitations aux comportements opportunistes. Consciente de ce problème, l’Union

européenne s’est dotée d’une stratégie énergétique et climatique complète. Pour parer au

changement climatique, elle s’est fixé, comme objectif de réduction des émissions de gaz

à effet de serre, une baisse à l’horizon 2020 de 20 % par rapport au niveau de 1990 et une

augmentation de la part des énergies renouvelables dans la consommation d’énergie finale

brute de 20 % à cette même date. Afin d’internaliser le coût social des émissions de gaz à

effet de serre et de produire un signal de prix à long terme qui stimule l’investissement

dans des technologies émettant peu de GES, l’Union européenne a mis en place un système

communautaire d’échange de quotas d’émission (SCEQE). Pour ce qui est de l’efficacité de

la consommation d’énergie par les ménages et les entreprises, elle s’est donné un objectif

indicatif de réduction de la consommation de l’énergie de 20 % d’ici 2020 et entend mettre

à jour les normes d’efficacité applicables aux nouvelles constructions, aux voitures

particulières et aux matériels électroménagers. Un troisième paquet de libéralisation du

marché de l’énergie a été adopté, lequel doit accentuer la concurrence sur les marchés de
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Encadré 4.1. Émissions de gaz à effet de serre et dérèglement climatique

Depuis 1970, les émissions de gaz à effet de serre (GES) ont doublé, si bien que leur
concentration dans l’atmosphère dépasse de peu 380 parties par million (ppm)
d’équivalent dioxyde de carbone (CO2

e) (National Oceanic and Atmospheric Administration Earth

System Research Laboratory, 2008)*. Si les pouvoirs publics ne prennent pas de nouvelles
mesures, les émissions mondiales de gaz à effet de serre pourraient presque doubler de
nouveau d’ici 2050, ce qui porterait la concentration de ces gaz dans l’atmosphère à
650 ppm d’équivalent CO2

e (graphique 4.1) (IIASA, 2008). D’après le Groupe d’experts
intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC), la hausse de la concentration de gaz
à effet de serre dans l’atmosphère observée depuis la révolution industrielle a provoqué un
réchauffement de la planète d’environ 0.7 °C au cours du siècle écoulé (GIEC, 2007).

Si la croissance des émissions continue de suivre la même trajectoire, les températures
devraient augmenter de 2 à 6 °C au cours de ce siècle (graphique 4.2), faire monter le
niveau des océans et multiplier les événements climatiques extrêmes (GIEC, 2007). Le
dérèglement climatique pourrait entraîner une baisse des rendements agricoles dans le
monde, de la biodiversité et des ressources en eau douce et augmenter la fréquence de
maladies. Bien que le coût social des émissions de gaz à effet de serre reste incertain, les
estimations laissent à penser que sa valeur actuelle nette pourrait atteindre 85 USD par
tonne de CO2 (graphique 4.3) (Tol, 2005). Pour abaisser la probabilité d’un changement
climatique extrême et irréversible, il faudra très fortement diminuer les émissions de gaz
à effet de serre au cours de ce siècle, mais l’importance et le calendrier optimaux de ces
réductions font l’objet de discussions nourries dans la littérature scientifique et
économique. 

* Les six principaux gaz à effet de serre sont le dioxyde de carbone, le méthane, l’hémioxyde d’azote, les
hydrofluorocarbures, les hydrocarbures perfluorés et l’hexafluorure de soufre.

Graphique 4.1. Émissions mondiales de gaz à effet de serre par pays/région1

En pourcentage du total des émissions mondiales

1. À l’exclusion des émissions provenant de l’utilisation des terres, des changements d’utilisation des terres
et de la foresterie. La rupture qui apparaît dans les séries en 2005 est due à la disparité des sources.

2. La catégorie « Reste de l’OCDE » ne comprend pas la Corée, le Mexique ni la Turquie qui ont été intégrés à
la catégorie « Reste du monde ».

Source : OCDE (2008), Perspectives de l'environnement de l'OCDE et modèle ENV-Linkages de l'OCDE.
1 2 http://dx.doi.org/10.1787/713756601603
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l’électricité et du gaz, améliorer l’efficacité des signaux de prix du SCEQE et encourager

l’investissement dans des réseaux capables d’absorber de nouvelles centrales fonctionnant

avec des énergies renouvelables. 

Il est primordial toutefois que les instruments mis en place pour atteindre ces objectifs

soient efficaces, qu’ils ne corrigent que les véritables défaillances du marché et soient

Encadré 4.1. Émissions de gaz à effet de serre et dérèglement climatique 
(suite)

Graphique 4.2. Hausses de température prévues dans le scénario 
de référence de l’OCDE1

1. Les bornes inférieure et supérieure correspondent aux valeurs inférieure et supérieure de la sensibilité au
climat.

Source : Burniaux et al. (2008), « The Eonomics of Climate Change Mitigation: Policies and Options for the
Future », Documents de travail du Département des affaires économiques de l'OCDE, no 658.

1 2 http://dx.doi.org/10.1787/713800586583

0

1

2

3

4

5

6
Degré Celsius
 

0

1

2

3

4

5

6
Degré Celsius

 

2000 05 10 15 20 25 30 35 40 45 50 55 60 65 70 75 80 85 90 95 100

Graphique 4.3. Distribution de probabilité du coût social du carbone1

1. Le coût social du carbone est la valeur actuelle nette (par rapport à la période de simulation) de l’impact du
changement climatique sur une tonne additionnelle de CO2 émise dans l’atmosphère aujourd’hui.
L’observation sur la droite est la probabilité cumulée du coût social du carbone au delà de 85 USD/tCO2.

Source : Burniaux et al. (2008), « The Economics of Climate Change Mitigation: Policies and Options for the
Future », Documents de travail du Département des affaires économiques de l'OCDE, no 658.

1 2 http://dx.doi.org/10.1787/713828580454
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assez souples pour intégrer des évolutions scientifiques, économiques et technologiques

ultérieures. À court et moyen terme, les politiques mises en œuvre pour parer au

changement climatique pourraient freiner la croissance du PIB potentiel, tant que le coût

plus élevé des biens et services fortement carbonés nuira à la productivité du stock de

capital existant et que les technologies moins onéreuses n’auront pas remplacé les

technologies plus chères. Pour limiter ces répercussions négatives sur la croissance,

l’Union européenne devrait éviter d’adopter des politiques qui renchérissent inutilement

la réduction des concentrations de carbone, qui provoquent le maintien de technologies à

faible efficacité énergétique et empiètent trop sur d’autres politiques plus efficaces. C’est

dans cette optique que nous évaluerons la stratégie de l’Union européenne.

Description du secteur énergétique
L’Union européenne est fortement tributaire des importations d’énergie. En 2005, ces

dernières représentaient environ 50 % de son approvisionnement total et la dépendance

était plus forte vis-à-vis du pétrole et du gaz. Entre 1990 et 2005, la consommation

d’énergie a progressé de 10 % pendant que le PIB augmentait de 35 %, de sorte que

l’intensité énergétique de l’économie a diminué de 1.4 % en moyenne annuelle (AIE, 2008a).

Les combustibles fossiles dominent l’offre d’énergie. En 2005, le pétrole, le gaz et le charbon

représentaient 78 % de l’offre totale contre à peine 7 % pour les énergies renouvelables.

Dans une certaine mesure, le gaz a remplacé le charbon, mais la part des combustibles

fossiles n’a pratiquement pas diminué par rapport à l’année 1990. De 12 % en 1990,

l’énergie nucléaire est passée à 14 % de l’approvisionnement énergétique en 2005.

La stabilité apparente du parc énergétique ces vingt dernières années masque des

variations considérables entre secteurs ainsi qu’entre États membres. Globalement, les

secteurs de l’industrie et des transports représentent les plus forts pourcentages de la

consommation d’énergie finale (autour de 30 % tous les deux). Ils sont suivis du secteur

résidentiel qui dépasse légèrement 20 % (graphique 4.4). Comme on pouvait s’y attendre, le

pétrole est la source prédominante dans le secteur des transports tandis que l’électricité

domine les secteurs industriel et résidentiel. L’énergie consommée pour produire de

l’électricité varie, quant à elle, considérablement suivant les États membres (graphique 4.5).

Graphique 4.4. Consommation sectorielle d’énergie finale par source
En pourcentage de la consommation totale finale de chaque pays1

1. La somme des trois secteurs présentés (industrie, transport et résidentiel) ne correspond pas au total car ce
dernier comprend d’autres secteurs tels que l’agriculture.

2. Données de 2006.

Source : AIE (2009), Bilans énergétiques des pays de l'OCDE et Bilans énergétiques des pays non OCDE.
1 2 http://dx.doi.org/10.1787/713886018876
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La France, par exemple, a le plus fort pourcentage de nucléaire, tandis que la Suède,

consomme proportionnellement davantage d’énergies renouvelables (hydraulique pour

l’essentiel). Quant aux pays d’Europe de l’Est, ce sont les plus gros consommateurs de

charbon. Les différents parcs énergétiques nationaux sont la résultante de plusieurs

facteurs notamment les ressources nationales disponibles, les politiques adoptées et les

priorités de R-D. 

On note également des fluctuations considérables des prix de l’énergie. En 2008, par

exemple, les prix de l’électricité facturée aux industriels variaient de 40 EUR/

mégawattheure en France à environ 200 EUR/mégawattheure en Italie (graphique 4.6). Ces

différences s’expliquent par le coût de production de l’électricité, l’absence de concurrence

Graphique 4.5. Approvisionnements totaux en énergie primaire
En pourcentage du total, 20081

1. Le total ne comprend pas l’électricité ni la chaleur. Données de 2006 pour la Bulgarie, l’Estonie, la Lettonie, la
Lituanie, la Roumanie, la Slovénie et l’UE27.

2. Énergie hydraulique, énergie géothermique, énergies renouvelables thermiques ENRt et énergie solaire/éolienne/
autres.

Source : AIE (2009), Bilans énergétiques des pays de l'OCDE et Bilans énergétiques des pays non OCDE.
1 2 http://dx.doi.org/10.1787/714005474315

Graphique 4.6. Prix de l’électricité dans l’industrie
EUR pour 1 000 kilowattheures, 20081

1. Ou dernière année disponible.

Source : AIE (2009), Energy Prices and Taxes, 2e trimestre 2009.
1 2 http://dx.doi.org/10.1787/714024042228
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et d’intégration du marché de l’électricité européen, ce qui limite les exportations

d’électricité des pays qui la produisent à faible coût vers les pays à coût plus élevé. Les

disparités dans la fiscalité appliquée ont aussi un impact. L’introduction du système

communautaire d’échange de quotas d’émissions (SCEQE) en 2005 a des répercussions sur

les prix de l’énergie absolus mais aussi relatifs. Le prix au comptant des quotas d’émission

s’est jusqu’à présent maintenu à 16 EUR/tonne d’équivalent dioxyde de carbone (CO2
e) en

moyenne au cours de la deuxième phase du SCEQE et n’a eu que peu d’effet sur les prix de

détail moyens de l’électricité. Du fait de la variabilité de la consommation d’énergie par

source dans les États membres et des différences entre les intensités de carbone de ces

sources d’énergie (le charbon ayant la plus forte intensité de carbone par unité d’énergie

produite, et le nucléaire et les énergies renouvelables la plus faible), le SCEQE a des effets

différenciés sur les prix globaux de l’énergie suivant les pays.

Entre 1990 et 2005, les émissions de gaz à effet de serre ont diminué de 7.9 % dans

l’UE27 contre 2 % dans l’UE15. Globalement, l’intensité de carbone de l’économie

européenne a perdu 0.8 % par an depuis 1990. Ce recul résulte principalement du

remplacement du charbon par le gaz et de la restructuration des économies d’Europe de

l’Est après la chute des régimes communistes (AIE, 2008a). Par le protocole de Kyoto,

l’UE15 s’est engagée à diminuer ses gaz à effet de serre de 8 % au total d’ici 2008-12 par

rapport aux niveaux de 1990, même si tous les pays n’ont pas les mêmes obligations et si

certains d’entre eux avancent plus vite que d’autres. Par ailleurs, la production d’émissions

de gaz à effet de serre par habitant fluctue fortement d’un pays à l’autre, car les pays de

l’Union européenne se distinguent tant par leur consommation relative des différentes

sources d’énergie à forte intensité de carbone que par l’efficacité de cette consommation

(graphique 4.7). Si les pays les plus pauvres ont, en général, des émissions par habitant plus

faibles, ils affichent également la plus forte intensité de carbone par unité de PIB. Dans

l’ensemble, les émissions par habitant de l’UE15 mais aussi de l’UE27 sont nettement

inférieures à celles enregistrées aux États-Unis et au Japon, mais dépassent celles de la

plupart des pays en développement1. 

Graphique 4.7. Émissions de gaz à effet de serre par habitant
t d’équivalent CO2, 20061

1. Chiffres de 2005 pour les États-Unis et la Chine.

Source : EEA (2008), Greehouse Gas Emission Trends and Projections in Europe 2008 et Burniaux et al. (2008), « The
Economics of Climate Change Mitigation: Policies and Options for the Future », Documents de travail du Département des
affaires économiques de l'OCDE, no 658.

1 2 http://dx.doi.org/10.1787/714151446325
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Politique énergétique
Pour définir une politique énergétique satisfaisante, les décideurs doivent avoir une

perception exacte des facteurs qui détermineront l’offre et la demande d’énergie dans les

décennies à venir et établir des plans en conséquence. Les politiques énergétiques adoptées

aujourd’hui peuvent avoir des effets pendant longtemps, car la durée de vie économique des

équipements exploités dans ce secteur est souvent très longue (voir tableau 4.1).

L’incertitude qui règne quant à l’évolution future de l’économie, à l’état des connaissances

scientifiques sur le dérèglement climatique, aux éventuelles percées des technologies

énergétiques produisant peu de rejets, à l’élasticité de ces avancées par rapport au prix du

carbone et, enfin, aux politiques énergétiques des autres pays complique encore la tâche.

Consciente de l’importance d’une stratégie énergétique tournée vers l’avenir, en 2007

l’Union européenne a adopté la politique européenne sur l’énergie et le changement

climatique. Les principaux éléments de cette stratégie sont les suivants :

● Réduire d’ici 2020 les émissions de gaz à effet de serre de 20 % par rapport aux niveaux

de 1990. Les principaux instruments prévus pour atteindre cet objectif sont le SCEQE et

d’autres mesures visant des secteurs non concernés par ce système2. Pour obtenir la

réduction globale de 20 % par rapport aux niveaux de 1990, l’UE doit abaisser ses émissions

de gaz à effet de serre de 14.5 % par rapport aux niveaux de 2005. Cet objectif sera réalisé en

plafonnant les émissions de toutes les installations de l’UE couvertes par le SCEQE à 21 %

au-dessous des niveaux de 2005 et en respectant les objectifs individuels des États membres

pour les réductions d’émissions dans tous les secteurs non couverts par le SCEQE, ce qui

représente une réduction de 10 % par rapport aux niveaux de 2005.

● Associer des pays non membres de l’Union européenne à un accord international sur la

réduction des émissions de gaz à effet de serre dans le cadre du processus mis en place avec

la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques. L’Union

européenne est disposée à aller plus loin et à s’engager sur un objectif de réduction de 30 %

dans le contexte d’un accord international ambitieux et complet, s’il existe des réductions

comparables dans les autres pays développés et des contributions appropriées par les pays

en développement économiquement plus avancés, compte tenu de leurs responsabilités et

de leurs capacités.

● Porter la part des énergies renouvelables dans la consommation finale brute d’énergie de

l’Union à 20 % d’ici 2020. Outre des subventions accordées à la production d’énergie

Tableau 4.1. Durée de service d’un échantillon d’investissements

Type d’actif Durée de service (années)

Équipement ménager 8-12

Automobile 10-20

Équipement/machine industrielle 10-70

Aéronef 30-40

Centrale électrique 50-70

Bâtiment commercial ou industriel 40-80

Bâtiment d’habitation 60-100

Source : Jaffe, A., R. Newell et R. Stavins (1999), « Energy-Efficient Technologies and Climate Change Policies: Issues
and Evidence », Resources for the Future Climate Issue Brief, no 19, Resources for the Future, Washington, DC.
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renouvelable, l’Union européenne propose d’accentuer les investissements dans la R-D sur

les technologies des énergies renouvelables.

● Porter à 10 % la part des carburants renouvelables dans les transports dans chaque État

membre.

● D’ici à 2020, réduire la consommation d’énergie de l’Union européenne de 20 % par rapport

au scénario de base. Parmi les mesures envisagées, il est prévu d’adopter à l’échelle de

l’Union des normes sur la consommation des véhicules particulières, un code définissant

l’efficacité énergétique des édifices et des normes exhaustives et à jour de performance des

appareils électriques.

● Mettre en place un véritable marché unique intégré de l’électricité et du gaz et, pour ce faire,

procéder à une véritable séparation des gestionnaires des réseaux de transport, renforcer et

améliorer la coopération entre autorités de régulation de l’énergie, augmenter les

investissements dans les infrastructures afin de faciliter les échanges transfrontaliers

d’électricité et de gaz, et encourager une croissance rapide des énergies renouvelables.

● Mettre en place un cadre juridique pour le piégeage et le stockage du carbone (PSC) et

affecter une partie du produit du SCEQE au financement d’un certain nombre d’installations

de démonstration de PSC et de technologies innovantes liées aux énergies renouvelables.

● Améliorer la sécurité énergétique grâce à la mise en place d’un réseau d’énergie européen et

à la diversification du parc énergétique. Pour ce faire, l’établissement d’un prix du carbone et

l’instauration d’un marché unique de l’électricité et du gaz seront vitaux.

Il s’agit donc d’un programme ambitieux à bien des égards. En termes absolus, les

réductions d’émissions que vise l’Europe sont plus importantes que les objectifs d’autres

régions comparables. Il faudra trouver une solution qui permette à la fois de répartir très

largement le coût de la réduction des émissions sur l’ensemble de l’économie et d’éviter les

fuites de carbone. Il est primordial que le SCEQE envoie un signal de prix à long terme qui

encourage les entreprises à abandonner des procédés polluants pour des procédés produisant

moins de CO2, incite les ménages et les entreprises à consommer l’énergie plus efficacement

et stimule la R-D sur les technologies peu polluantes. Certaines technologies comme le

piégeage et le stockage du carbone, dont on aura besoin pour abaisser encore les émissions à

l’avenir, n’ont pas encore atteint le stade du développement industriel et se heurtent à des

coûts élevés. Si l’on veut atteindre l’objectif contraignant des 20 % d’énergies renouvelables, la

part des énergies renouvelables devra plus que doubler au cours des dix années à venir.

Améliorer la sécurité énergétique est un objectif important, mais, même si l’on tient compte

des dernières initiatives de l’Union européenne, le pourcentage des importations dans l’offre

d’énergie primaire devrait encore augmenter au cours de la prochaine décennie (AIE, 2008a). La

réalisation d’un véritable marché unique de l’énergie sera d’autant plus difficile que certains

États membres seront peut-être contraints d’abandonner provisoirement des priorités

nationales, mais elle constitue une étape essentielle pour que l’Union européenne atteigne ses

objectifs environnementaux.

Les coûts économiques des mesures climatiques de la politique sur l’énergie et le

changement climatique sont très incertains et dépendront de nombreuses variables,

notamment les tendances économiques générales, l’évolution du prix de l’énergie sur le

marché international, l’évolution ultérieure du marché mondial du carbone (encadré 4.2), les

instruments choisis pour encourager la baisse des émissions, la vitesse à laquelle le coût des

technologies peu polluantes diminuera ainsi que la mise en place ou non d’un marché unique

de l’énergie. Dans son analyse d’impact, la Commission estime à 0.45 % du PIB européen



4. POLITIQUE ÉNERGÉTIQUE ET PASSAGE À UNE ÉCONOMIE SOBRE EN CARBONE

ÉTUDES ÉCONOMIQUES DE L’OCDE : UNION EUROPÉENNE 2009 © OCDE 2009108

Encadré 4.2. Partager le fardeau mondial des politiques d’atténuation du changement 
climatique

Le changement climatique étant une défaillance du marché mondial qui a des coûts
environnementaux, sociaux et économiques considérables, son atténuation nécessite une action
mondiale coordonnée pour réduire les émissions mondiales de gaz à effet de serre. Cependant, les pays
ne sont pas encore tous d’accord sur la proportion dans laquelle les émissions mondiales devraient être
réduites et sur la façon de répartir entre eux le fardeau de la réduction des émissions de gaz à effet de
serre, ce qui incite certains pays à s’exonérer de leurs obligations tout en bénéficiant de l’action des
autres. Cela nuit à l’efficacité des actions mondiales d’atténuation.

Certains pays en développement font valoir que, le changement climatique étant dû dans une large
mesure aux émissions passées des pays développés, il serait inéquitable qu’ils aient à supporter une
bonne partie du coût de la réduction, d’autant que leurs niveaux de vie sont encore comparativement
faibles. D’un autre côté, les pays en développement étant responsables désormais de plus de la moitié
des émissions de GES, et leur part augmentant au fil du temps, l’atténuation du changement
climatique ne pourra porter ses fruits sans une contribution importante de ces pays, les pays pauvres
étant aussi ceux qui ont le plus à perdre du changement climatique (Stern, 2007).

Diverses suggestions ont été avancées pour mobiliser un soutien politique contraignant en faveur de
l’atténuation dans l’ensemble des pays, notamment : 

● L’allocation de droits d’émission aux pays sur la base de leurs émissions passées.

● L’allocation de droits d’émission sur la base d’une péréquation à long terme des émissions par
habitant.

● La mise en œuvre d’une taxe sur le carbone convenue au plan mondial, sans objectifs d’émission
explicites par pays.

● Des objectifs par pays modulés selon la capacité du pays à réduire ses émissions.

● Un partage de la charge, dans lequel les pays développés acceptent une réduction immédiate de
leurs émissions tandis que les réductions dans les pays en développement sont retardées jusqu’à ce
que ceux-ci atteignent des niveaux de revenu par habitant plus élevés.

● Des objectifs dynamiques tenant compte des émissions passées et projetées pour l’avenir, des
revenus par habitant et de la démographie (Bosetti et al., 2008). 

En n’imposant des réductions contraignantes des émissions qu’aux seuls pays développés
(Annexe 1) d’ici à 2012, le protocole de Kyoto entérine le principe du partage de la charge. Toutefois, la
part des pays en développement dans les émissions mondiales augmentant rapidement, on peut
douter qu’un accord soit trouvé qui n’implique pas au moins certaines réductions contraignantes des
émissions en-dessous des projections du statu quo pour de grands pays en développement comme la
Chine et l’Inde.

En janvier 2009, la Commission européenne a dévoilé ses propositions en vue d’un accord mondial à
la prochaine conférence des Nations Unies sur le climat qui se tiendra à Copenhague en
décembre 2009. La Commission a préconisé pour le groupe des pays développés des réductions
collectives de 30 % des émissions d’ici à 2020 par rapport aux niveaux de 1990 et proposé des
réductions de 15-30 % par rapport aux tendances actuelles de référence pour les pays en
développement dans leur ensemble. La Commission a lancé un appel aux membres de l’OCDE pour
qu’ils mettent en place d’ici à 2013 leur propre système d’échange de quotas d’émission et s’adressera
aux pays en développement tels que la Chine, l’Inde et le Brésil, pour les encourager à rejoindre un
système international d’échange de droits sur le carbone d’ici à 2020. La Commission a également
préconisé un financement substantiel des pays en développement pour les aider à réduire leurs
émissions et assurer leur participation.
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en 2020 les coûts de la réalisation de ces objectifs d’atténuation du changement climatique et

de croissance des énergies renouvelables, compte tenu de l’accès aux mécanismes fondés sur

des projets. Pour ce faire, le prix du carbone devrait s’établir à 30 EUR/tonne de CO2 (prix

de 2005) et les incitations à utiliser des énergies renouvelables à 49 EUR par MWh. Les

importations de pétrole et de gaz baisseraient à raison de 41 milliards EUR d’ici 2020 tandis que

les prix de l’électricité devraient augmenter de 10 à 15 %. 

On obtiendrait ainsi globalement une amélioration de l’intensité énergétique avoisinant

30 % entre 2005 et 2020. Les résultats de modélisations effectuées par l’OCDE suggèrent que si

l’Europe agit de concert avec d’autres pays afin de stabiliser les concentrations de gaz à effet de

serre dans l’air à 550 ppm, en 2050, le PIB serait inférieur d’un peu plus de 2 % à son niveau de

référence (Burniaux et al., 2008) (graphique 4.8). Pour l’Union européenne, ces coûts sont

Encadré 4.2. Partager le fardeau mondial des politiques d’atténuation du changement 
climatique (suite)

L’exemple donné par l’Union européenne avec ses propres politiques d’atténuation, ainsi que son
rôle moteur au plan international pour conclure un accord international efficace, sont tout à fait
louables, mais il reste à voir si ces propositions seront adéquates pour obtenir un tel accord. Certains
pays développés ont déjà signalé qu’une réduction de 30 % en valeur absolue de leurs émissions d’ici à
2020 va au-delà ce qu’ils seraient disposés à accepter, et il n’est pas certain que les pays en
développement accepteront des réductions contraignantes de leurs émissions en-dessous des niveaux
de référence sans une action ambitieuse de la part des pays développés.

Graphique 4.8. Coûts de la stabilisation à 550 ppm des concentrations de GES1

Écarts par rapport au scénario de référence, en points de pourcentage du PIB

1. Scénario « 550 ppm », voir tableau 3.1 du texte source. « 2050 » désigne les coûts en pourcentage du PIB en 2050
par rapport au scénario de référence.

2. La région comprend le Moyen-Orient, l’Algérie-Libye-Égypte, l’Indonésie et le Venezuela.

Source : Burniaux et al. (2008), « The Economics of Climate Change Mitigation: Policies and Options for the Future »,
Documents de travail du Département des affaires économiques de l'OCDE, no 658.

1 2 http://dx.doi.org/10.1787/714201087026
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Graphique 4.9. Projections de l’intensité de la consommation de combustibles 
fossiles

Dans le scénario de référence et dans l’hypothèse d’une stabilisation à 550 ppm de la concentration des GES1

1. Intensité énergétique, définie comme la demande intérieure exprimée en pourcentage du PIB en 2050.
2. La région comprend le Moyen-Orient, l’Algérie- Libye-Égypte, l’Indonésie et le Venezuela.
3. Pétrole raffiné seulement.

Source : Burniaux et al. (2008), « The Economics of Climate Change Mitigation: Policies and Options for the Future »,
Documents de travail du Département des affaires économiques de l'OCDE, no 658.

1 2 http://dx.doi.org/10.1787/714226282138
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nettement inférieurs à ceux que doivent supporter bien d’autres pays, essentiellement parce

que les pays européens consomment moins de combustibles fossiles (graphique 4.9).

Toutefois, ces estimations supposent qu’il existe une taxe sur le carbone à l’échelle mondiale

et que l’Union européenne et les pays en développement ne se partagent pas le fardeau.

L’objectif de stabilisation de 550 ppm utilisé dans la modélisation est également plus élevé que

l’objectif de 450 ppm visé par l’UE dans les négociations internationales.

Si l’on choisit, pour abaisser les émissions, des instruments peu efficaces, il en coûtera

plus cher et le résultat sera moins bon. De même, des travaux de R-D qui apporteraient

seulement des améliorations progressives de l’efficacité énergétique ne permettraient pas

d’abaisser de beaucoup les coûts de la réduction des GES. Si, en revanche, la R-D conduit à

d’importantes percées technologiques, en particulier dans le secteur des transports et dans

l’industrie, où les coûts marginaux de la réduction sont les plus élevés, on peut s’attendre

à des baisses significatives des coûts. D’autre part, si l’Europe ne met pas en place sans

délai le marché unique de l’énergie, les signaux de prix que doit envoyer le SCEQE seront

atténués, la convergence des prix de l’énergie n’aura pas lieu et il sera plus difficile

d’intégrer les sources peu polluantes au réseau énergétique (Bosetti et al., 2008). La suite de

ce chapitre sera consacrée à un examen approfondi de la panoplie des politiques

énergétiques et climatiques adoptées par l’Union européenne. 

Systèmes d’échange de quotas d’émission
L’instrument le plus important pour concrétiser l’objectif fixé en matière de réduction

des gaz à effet de serre est le Système communautaire d’échange de quotas d’émission

(SCEQE). Celui-ci repose sur une idée simple (Duval, 2008). Dans les secteurs de l’économie

à forte intensité de combustibles fossiles, un sous-produit est l’émission de gaz à effet de

serre, laquelle a également un coût pour la collectivité. Le prix de l’énergie n’intègre pas les

coûts sociaux du changement climatique et les émissions sont supérieures à l’optimum

social. Les principaux mécanismes de marché pour internaliser les coûts sociaux des

émissions de carbone sont les systèmes de plafonnement et d’échange des émissions et les

taxes sur le carbone. Dans un système de plafonnement et d’échange, les émissions totales

sont plafonnées sur chaque période, et des droits d’émission alloués aux entreprises, soit

gratuitement, soit par voie d’enchères. Les entreprises peuvent ensuite échanger leurs

droits d’émission, suivant qu’il est plus rentable pour elles d’émettre plus ou moins que

leur quota. Comme la quantité de droits sur le marché est fixe, le prix des droits, et partant

le prix du carbone, s’ajustent en fonction de l’offre et de la demande sur le marché. En

revanche, avec une taxe sur le carbone, le prix du carbone est fixé par les pouvoirs publics,

la quantité d’émissions étant déterminée par les ménages et les entreprises qui réagissent

à l’évolution des prix relatifs (encadré 4.3).

L’Union européenne a choisi un système de plafonnement et d’échange de quotas

d’émission car celui-ci permettra de remplir avec crédibilité ses objectifs de réduction des

émissions dans les secteurs couverts; il peut être couplé avec les dispositifs qui se mettent

en place au niveau national dans des pays comme les États-Unis, l’Australie et la

Nouvelle-Zélande, à condition qu’ils soient compatibles avec le SCEQE; il est davantage

susceptible de réunir la coalition politique nécessaire pour conforter durablement la

crédibilité de la politique d’atténuation du changement climatique; et il permet aux

entreprises de gérer leur risque carbone grâce au marché secondaire des quotas
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Encadré 4.3. L’échange de droits d’émission comparé à d’autres mécanismes 
de tarification du carbone 

Les mécanismes de plafonnement et d’échange de droits d’émission et les taxes sur le carbone
devraient aboutir aux mêmes prix et quantités d’émissions, en l’absence d’incertitude sur les coûts et
avantages actuels et futurs de la réduction des gaz à effet de serre : le décideur fixera la taxe ou le plafond
sur les émissions de manière à ce que les avantages et les coûts de la réduction s’équilibrent. Toutefois,
du fait de l’incertitude entourant l’impact du changement climatique et les coûts de la réduction, en
pratique les deux instruments ne sont pas équivalents (Weitzman, 1974 ; Stern, 2007). La détermination
de l’ampleur et du calendrier optimaux de la réduction des gaz à effet de serre est en outre rendue plus
complexe par le fait que les décideurs doivent pondérer le bien-être des générations actuelle et futures,
car le coût des politiques d’atténuation du changement climatique est supporté dans une large mesure
par la génération actuelle, alors que ce sont pour l’essentiel les générations futures qui en bénéficieront.

Tout gain de bien-être lié aux taxes sur le carbone se matérialisera très vraisemblablement à court
terme, lorsque les coûts de la réduction apparaissent relativement élevés du fait que la production reflète
les prix relativement bas des combustibles fossiles et que le stock de capital est fixe, tandis qu’à court
terme les avantages de la réduction des émissions peuvent être relativement faibles parce que les
émissions au cours d’une année donnée ont peu d’impact sur le stock de gaz à effet de serre dans
l’atmosphère (Weitzman, 1974 ; Stern, 2007; McKibbin et Wilcoxen, 2006). Dans ce contexte, si le décideur
juge les coûts de la réduction des émissions plus faibles qu’ils ne le sont en réalité, une taxe sur le
carbone sera plus efficiente qu’un plafond d’émission, car le plafond doit être respecté par les entreprises
quel que soit le coût. Le prix du carbone sera également plus volatil dans un système de plafond si les
coûts de la réduction évoluent avec l’état de l’économie. Toutefois, étant donné la grande incertitude
quant aux dommages prévisibles pour l’environnement et l’épaisseur des bords de la courbe de
distribution des coûts possibles de dommages, il se peut que les avantages à court terme des
instruments basés sur les prix soient surévalués (Jamet et Corfee-Morlot, 2009).

À long terme, les coûts de la réduction seront sans doute plus modérés car la production se sera
adaptée aux niveaux plus élevés des prix relatifs des combustibles fossiles, et les avantages de la
réduction seront plus importants, du fait que les coûts du changement climatique augmentent
fortement avec la progression des émissions cumulées; par conséquent, le bien-être sera sans doute plus
important avec un système de plafond (Weitzman, 1974 ; Stern, 2007). Dans ce contexte, si le décideur
juge le coût de la réduction plus faible qu’il ne l’est effectivement, une taxe relativement modique
aboutirait à une réduction inférieure à l’optimum social. En conséquence, dans l’hypothèse où une taxe
sur le carbone serait instituée, son niveau devrait être actualisé à mesure que de nouvelles informations
deviendront disponibles concernant les coûts à long terme et la quantité ex post d’émissions.

Toutefois, même à court terme, un système de quotas, tel qu’un système d’échange de droits
d’émission, peut être adapté pour produire les mêmes avantages à court terme que les taxes sur le
carbone. Des mécanismes de flexibilité comme les droits d’émission, la mise en réserve et l’emprunt
peuvent tous aider à contenir les coûts à court terme de la réduction, tandis que des marchés
secondaires des droits d’émission aideraient les entreprises à couvrir leur risque carbone. Il peut se
révéler également plus difficile de réunir autour des taxes sur le carbone des coalitions politiques
durables, ce qui pourrait entamer la crédibilité des politiques d’atténuation du changement climatique.
En revanche, les coûts de transaction et les coûts administratifs de l’échange de permis seront sans
doute supérieurs à ceux des taxes sur le carbone, les permis étant susceptibles d’offrir davantage de
possibilités de recherche de rente par des groupes d’intérêts, et il pourrait être difficile de mettre en
œuvre un système d’échange de permis véritablement international, du fait de problèmes de suivi dans
les pays pauvres (Nordhaus, 2004). Des approches hybrides ont également été préconisées, lesquelles
combinent explicitement les avantages à court terme d’un prix fixe du carbone avec les avantages de
permis à long terme négociables (Mckibbin et Wilcoxen, 2006).
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d’émission. Dans la mise en place d’un système d’échange de droits, plusieurs questions

importantes d’ordre conceptuel doivent être prises en compte :

● La couverture sectorielle du dispositif. L’efficience et l’équité d’un système d’échange de

droits d’émission seront renforcées si le dispositif couvre le plus grand nombre possible

de secteurs. Une large couverture permet de s’assurer que les possibilités de réduction à

faible coût des émissions sont exploitées et que le fardeau social est réparti plus

équitablement (Duval, 2008; Garnaut, 2008). Les gouvernements doivent aussi décider à

quel endroit de la chaîne d’approvisionnement se situera le point d’obligation de

restitution des droits. La mise en œuvre du système peut varier selon les secteurs, et

pour certains d’entre eux, il sera peut-être plus facile de mettre en place les dispositifs

en amont (au niveau des sociétés importatrices de pétrole, par exemple plutôt qu’à celui

des sources d’émission individuelles), du fait des coûts moindres d’observance et

d’administration, tandis que pour d’autres, une application en aval (à la source

ponctuelle des émissions) est plus aisément réalisable et a plus de chances d’entraîner

la conformité requise3. 

● Un mécanisme pour l’allocation des droits d’émission. Les droits d’émission de gaz à

effet de serre peuvent être alloués aux entreprises par adjudication et/ou distribution

gratuite, en fonction des moins-values probables sur les actifs, des émissions passées

(droits acquis) et des niveaux de référence du secteur. Lors de l’allocation des droits, les

gouvernements doivent prendre en compte les questions d’équité et la nécessité

d’encourager la réduction des émissions et de promouvoir l’efficience du marché.

L’échange de droits garantit une efficience statique, car il génère un signal de prix

uniforme qui répartit les efforts d’atténuation entre les entreprises en fonction de leurs

coûts de dépollution marginaux spécifiques. La mise aux enchères maximise l’efficience

dynamique en favorisant le changement technologique à long terme. De surcroît, les

enchères produisent des recettes pour les pouvoirs publics ce qui permet de réduire

d’autres taxes et de soutenir davantage la recherche-développement sur les

technologies à faible émission. Les enchères peuvent également promouvoir l’équité en

permettant un transfert de revenu des entreprises vers ceux qui sont les plus affectés

par la tarification du carbone. Un argument en faveur de l’attribution gratuite de quotas

aux entreprises est que c’est un moyen transparent de compenser les entreprises pour la

perte de valeur de leurs actifs actuels, mais qui préserve néanmoins le signal-prix créé

par le système d’échange de droits. Toutefois, Stern (2007) fait valoir qu’une allocation

gratuite (surtout si elle est fondée sur des droits acquis) peut aboutir à récompenser les

pires pollueurs, retarder l’investissement dans les technologies peu polluantes, et

dissuader la concurrence si les nouveaux entrants dans une industrie polluante ne

reçoivent aucun quota gratuit. L’allocation gratuite peut également générer des profits

indus pour les entreprises dont les droits sont surévalués et qui peuvent transférer le

coût d’opportunité de la détention de droits sur les ménages et les entreprises en aval.

L’allocation gratuite est probablement plus indiquée pour les entreprises opérant dans

des branches à forte intensité d’énergie et exposées à la concurrence extérieure, qui ne

peuvent pas répercuter les coûts des droits pour lutter contre les fuites de carbone vers

des pays qui n’ont pas imposé de prix sur le carbone (Reinaud, 2008). Une aide ne devrait

toutefois être accordée qu’aux entreprises véritablement menacées d’une délocalisation

à l’étranger ou d’une perte de parts de marché; l’aide devrait être strictement provisoire

et allouée sur la base des meilleures pratiques du secteur. 
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● Des mesures destinées à donner plus de souplesse au dispositif. Les coûts à court terme

et l’incertitude liée à la mise en conformité avec un système d’échange de droits

d’émission peuvent être atténués en autorisant le recours aux compensations carbone

qui s’avèrent moins coûteuses que des attributions de droits en termes de conformité.

Dans un système d’échange de droits d’émission, il est possible de créer hors ou à

l’intérieur d’un pays des compensations carbone en investissant dans des projets qui

consistent à réduire les gaz à effet de serre déjà présents dans l’atmosphère (puits de

carbone) ou à capturer et stocker les gaz au point d’émission (séquestration du carbone).

Les investisseurs dans ces projets de compensation peuvent être crédités de droits

susceptibles d’être vendus aux émetteurs qui ne disposent pas de droits suffisants. On

peut aussi améliorer la flexibilité en autorisant la mise en réserve des droits non utilisés

au cours d’une période d’allocation, en vue de remplir les obligations pour des périodes

futures. L’emprunt permet aux émetteurs d’utiliser des droits qui leur sont alloués pour

des périodes futures afin de remplir leurs obligations du moment en matière d’émission.

En permettant le transfert d’émissions entre périodes, l’emprunt et la mise en réserve

impliquent sans doute que le profil des réductions d’émissions est susceptible de

s’écarter de la trajectoire choisie par le gouvernement. Cela ne devrait pas affecter

l’intégrité du dispositif tant que l’objectif à long terme de réduction des émissions est

atteint. Toutefois, comme les émetteurs sont incités à mettre en réserve des droits pour

une utilisation future et à payer l’amende quand ils pensent que le prix futur des droits

deviendra supérieur au montant de l’amende, il importe de limiter la quantité de droits

qui peut être mise en réserve dans un mécanisme avec amende, ou du moins

d’augmenter l’amende en termes réels au fil du temps (Duval, 2008). La possibilité

d’emprunter peut créer des pénuries de droits futurs, accroître les coûts du dispositif,

saper sa crédibilité et peser sur les gouvernements pour qu’ils assouplissent les plafonds

d’émission. Pour cette raison, l’emprunt de droits ne devrait avoir lieu que pendant une

période d’échange, de façon à ne pas compromettre la trajectoire de réduction

d’émissions envisagée.

● Des pénalités peuvent être infligées aux entreprises dont les émissions excèdent le

montant des droits qu’elles détiennent (AIE, 2009). En outre, des redevances peuvent être

perçues en vue de plafonner le coût à court terme du système. Le plafonnement des prix

à un niveau inférieur au prix de marché potentiel des droits entraîne une perte de

contrôle à court terme des émissions globales, même si les autorités peuvent en

conserver la maîtrise à long terme en incluant une clause de bonne fin qui stipule que

tout déficit de réduction des émissions devra être compensé dans les périodes futures.

● Une procédure pour la détermination de trajectoires de réduction des émissions à long

terme. En établissant une trajectoire à long terme de réduction des émissions, les

gouvernements offrent aux entreprises une plus grande prévisibilité. Mais ils doivent

concilier le souci des entreprises d’avoir une certitude suffisante sur les contraintes

d’émission futures avec l’impératif de garder une souplesse suffisante pour réagir aux

informations nouvelles et aux accords internationaux futurs sur les réductions des

émissions.

● Les mécanismes d’échange de droits d’émission de différentes régions peuvent être

couplés, ce qui permet d’utiliser les droits créés dans une région pour compenser les

émissions dans une autre. Le couplage peut réduire le coût des réductions mondiales des

émissions, renforcer la liquidité du marché, évitant ainsi la volatilité des prix du carbone

de façon à stimuler le développement d’un marché mondial du carbone (Garnaut, 2008).
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Les différences entre les pénalités de non-conformité ou entre les redevances peuvent

représenter l’un des principaux obstacles au couplage des mécanismes, lorsque la

redevance fixée dans un système est inférieure au prix de marché courant. Dans ce cas,

les émetteurs sur le marché où la redevance est la plus faible seront incités à vendre

leurs droits sur les marchés où le prix est supérieur au prix de marché intérieur et à

remplir leurs obligations nationales en acquittant la redevance sur leur marché. Cet

arbitrage fera baisser les prix du carbone sur les marchés couplés lesquels convergeront

vers le prix du carbone le plus bas4. Différentes règles régissant la mise en réserve,

l’emprunt et les compensations autorisées peuvent également rendre plus difficile le

couplage des mécanismes.

Le Système communautaire d’échange de quotas d’émission

On peut distinguer différentes phases d’échange dans le Système communautaire

d’échange de quotas d’émission (SCEQE) de l’Union européenne. La phase I (2005-07) a été

une phase initiale d’apprentissage, qui n’avait pas pour principal objet de réduire les

émissions, mais de mettre en place les structures institutionnelles et de créer un marché

du carbone. La phase II (2008-12) a coïncidé avec la période d’engagement du protocole de

Kyoto imposant à l’UE15 de réduire ses émissions annuelles de 8 % par rapport aux niveaux

de 1990. Elle s’est traduite par une réduction des émissions européennes de 6.5 % par

rapport aux émissions de 2005, ce qui a permis de respecter à plus de 40 % l’obligation de

l’UE au regard du protocole de Kyoto. La phase III, qui couvrira la période 2013-20, vise à

réduire les émissions couvertes par le SCQE d’au moins 21 % par rapport aux chiffres

de 2005. Les principales caractéristiques du SCEQE dans la phase I étaient les suivantes :

● Le dispositif ne couvrait que les installations de combustion fixes, la production et la

transformation de métaux ferreux, certaines parties de l’industrie extractive et les

activités de production de pâte, de papier et de carton. Au total, quelque 12 000 installations

étaient couvertes, représentant quelque 50 % du total des émissions de CO2 et 40 % des

émissions totales de gaz à effet de serre. Le point d’obligation était fixé au point

d’émission, ce qui signifiait par exemple que les producteurs d’électricité avaient

l’obligation de restituer les quotas.

● Les émetteurs se voyaient allouer gratuitement des quotas pluriannuels correspondant

à leurs droits acquis pour des années spécifiées, connus sous le nom de quotas

communautaires, utilisés pour valider leurs émissions effectives. Bien que la

Commission soit responsable de la gouvernance générale du dispositif, les allocations de

quotas devaient être effectuées par les États membres. Les États membres soumettaient

à la Commission pour approbation un plan national d’allocation, comprenant des

aperçus des mesures prises dans les secteurs non couverts par le dispositif.

● Un émetteur manquant de quotas devait acquitter une amende de 40 EUR par tonne de

CO2, mais acquérir néanmoins les quotas manquants. Ni la mise en réserve ni l’emprunt

n’étaient autorisés. 

● Le dispositif était couplé au plan international par le biais du Mécanisme pour un

développement propre (MDP) de Kyoto (voir plus loin).

La phase I du SCEQE s’est caractérisée par des succès et des échecs qui ont ouvert la

voie à des réformes dans les phases ultérieures du dispositif. Le succès le plus important a

été la démonstration que le marché de carbone pouvait fonctionner, mais aussi le

renforcement institutionnel, et notamment l’établissement d’une solide base de données
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permettant de définir les objectifs futurs. De même, tout un éventail de produits financiers

dérivés des quotas européens ont été élaborés, qui ont permis à des émetteurs de

transférer à d’autres une partie de leur risque-carbone pour un prix donné et ont donc

contribué à empêcher que la volatilité des prix au comptant des quotas européens

n’affecte les décisions d’investissement. Des éléments montrent aussi que la phase I a eu

un certain effet limité de réduction des émissions (Ellerman et Buchner, 2007).

Le principal échec de la phase I a été l’effondrement des cours des quotas européens

en avril 2006, quand il a été révélé que les émissions effectives et les émissions escomptées

durant le reste de la phase I seraient inférieures au plafond total. Les cours se sont repliés

car les quotas de la phase I étaient trop élevés et ne pouvaient pas être mis en réserve pour

les phases ultérieures (graphique 4.10). L’offre excédentaire sur le marché des quotas

s’explique par deux raisons. Premièrement, les États membres ont alloué plus de quotas

que nécessaire aux émetteurs en se basant, très souvent, sur les émissions annoncées par

les émetteurs, plutôt que sur leurs émissions effectives mesurées de façon rigoureuse, ce

type de données n’étant pas disponible à l’époque. Deuxièmement, il se pourrait que les

opérateurs sur le marché des quotas européens aient surestimé le coût de la réduction des

émissions, élément qui n’est apparu que lorsque les émissions de 2005 se sont révélées

inférieures aux anticipations (AIE, 2008a). D’autres critiques peuvent aussi être formulées

concernant la phase I : les émetteurs pourraient avoir tablé sur un maintien des droits

acquis en matière de quotas, d’où de moindres incitations à réduire leurs émissions

(Neuhoff et al., 2006); l’attribution de quotas gratuits aux nouveaux entrants pourrait avoir

créé des incitations à construire de nouvelles centrales thermiques à flamme; les États

membres ont suivi, pour l’allocation des quotas, des méthodes sensiblement différentes,

ce qui a nui à la concurrence sur le marché intérieur; l’allocation gratuite de quotas aux

entreprises en mesure de répercuter le coût d’opportunité des quotas pourrait avoir généré

des profits indus pour certains émetteurs; un trop grand nombre de petites installations

étaient incluses dans le dispositif, d’où pour ces petites installations des coûts

d’observance disproportionnées par rapport à leurs émissions; enfin, le point d’application

du dispositif étant le point d’émission, il était plus difficile d’en élargir le champ pour

Graphique 4.10. Prix des quotas européens dans les phases I et II du mécanisme 
d’échange de quotas de l’UE 

EUR/tCO2

Source : Point Carbon et Caisse des dépôts (2009), Tendances Carbone, no 37, juillet.
1 2 http://dx.doi.org/10.1787/714241235740
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couvrir d’autres secteurs comme le transport routier. Certains de ces défauts ont été

corrigés dans les phases II et III.

Un changement important dans la phase II du SCEQE a consisté à permettre la mise en

réserve des quotas pour les phases ultérieures, si bien qu’il était peu probable que les prix

tombent à zéro. Les États membres sont également autorisés à mettre aux enchères

jusqu’à 10 % des quotas pour compenser les coûts de la mise en place et de la gestion du

dispositif, mais jusqu’à présent peu de pays ont utilisé cette possibilité. L’amende pour

dépassement de quota a été portée à 100 EUR par tonne. Les plans d’action nationaux

d’allocation (PNA) pour la phase II se traduiront par une réduction moyenne des émissions

d’environ 6.5 % par rapport aux niveaux de 2005 (graphique 4.11). L’ampleur des réductions

varie selon les États membres, en fonction de leurs obligations individuelles dans le cadre

du protocole de Kyoto. La Commission européenne n’a approuvé que sous réserve les plans

nationaux d’allocation originaux de tous les États membres, hormis le Danemark, la

France, la Slovénie et le Royaume-Uni, en raison de déficiences des PNA, notamment le fait

que la limite supérieure des quotas que les États membres souhaitaient allouer à leurs

industries ne respectait pas les critères stipulés dans la législation européenne, et que les

réductions prévues n’étaient pas suffisamment importantes pour être compatibles avec les

engagements de certains États membres vis-à-vis du protocole de Kyoto. La Commission a

également engagé des procédures d’infraction à l’encontre de certains pays qui n’avaient

pas soumis leur PNA en temps voulu.

La crise financière mondiale et la récession consécutive ont été un événement majeur

de la phase II du système d’échange de quotas. Avant la faillite de Lehman Brothers le

15 septembre 2008, le quota européen à échéance de décembre 2009 s’échangeait à un

cours de l’ordre de 25 EUR. Par la suite, le cours du contrat a fortement baissé, et à la fin

août 2009 il s’établissait aux environs de 15 EUR tandis que l’économie européenne

semblait se stabiliser. D’une certaine manière, il ne faut pas s’étonner de cette baisse des

prix des quotas; avec la récession, conjuguée aux anticipations d’une reprise seulement

timide, de nombreux émetteurs disposaient d’excédents de quotas, et les ont vendus. La

Graphique 4.11. Objectifs d’émission de gaz à effet de serre pour 2008-12
Variation en pourcentage par rapport aux niveaux de 2005

Source : EEA (2007), Greenhouse Gas Emission Trends and Projections in Europe 2007.
1 2 http://dx.doi.org/10.1787/714251844308
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baisse des prix des quotas apporte aussi un soutien anticonjoncturel limité à l’économie,

en période de ralentissement. Toutefois, l’ampleur de la baisse est un peu surprenante,

dans la mesure où les quotas peuvent être mis en réserve pour une utilisation future.

Quelques explications sont envisageables. La première est que le prix reflète véritablement

le pessimisme des investisseurs quant à la croissance future de la consommation

énergétique. Il se peut aussi qu’avec la crise financière, les émetteurs et les spéculateurs

cèdent des quotas pour obtenir des liquidités. Quelle que soit l’explication, comme les prix

à terme des quotas sont relativement bas, certains redoutent que le signal de prix donné

par le système d’échange de quotas ne suffise pas à susciter suffisamment d’investissements

dans les technologies à faible émission. 

La phase II du SCEQE s’est inscrite dans le cadre existant de Kyoto. Toutefois, en

l’absence d’un accord international au-delà de la période d’engagement de Kyoto en 2012,

l’UE a décidé d’avancer unilatéralement en annonçant qu’elle réduirait d’ici 2020 ses

émissions de GES de 20 % par rapport aux niveaux de 1990, et de 30 % si un accord

international efficace était trouvé. Les modifications proposées au départ par la

Commission pour la phase III du SCEQE étaient profondes et comprenaient notamment :

● Un plafond unique des émissions communautaires, au lieu de 27 plafonds nationaux

distincts. Le plafond annuel baissera d’un facteur linéaire de 1.74 % par an par rapport à

la quantité annuelle moyenne totale des quotas pour la période 2008-12, avec

prolongation au-delà de 2020, et il sera équivalent à une réduction supplémentaire de

21 % à l’horizon 2020 par rapport aux niveaux de 2005. Le coefficient linéaire de

1.74 point de pourcentage implique qu’en 2050 les émissions de l’UE seront inférieures

d’environ 70 % à leur niveau de 2005, ce que la Commission considère comme cohérent

avec la contribution de l’Europe à l’obligation de stabiliser les concentrations de GES

dans l’atmosphère à 450 ppm et éventuellement de limiter la progression des

températures à 2 °C au-dessus des niveaux pré-industriels.

● Comme il est moins coûteux, et plus aisé, de réduire les émissions dans les secteurs

couverts par le système d’échange de quotas, la réduction des émissions sera de 21 %

dans les secteurs couverts par le dispositif, et de 10 % pour les secteurs non couverts,

2005 étant l’année de référence. 

● Environ les deux tiers des quotas seraient mis aux enchères à compter de 2013, de même

que 100 % des quotas pour le secteur des installations de combustion fixes5. La

proportion serait portée progressivement à 100 % d’ici 2020.

● Tous les quotas alloués gratuitement à l’industrie seraient distribués selon des règles

communautaires garantissant que les mécanismes d’allocation sont harmonisés dans

l’ensemble de l’Union européenne. Toute attribution gratuite se ferait par rapport à des

valeurs de référence, afin de ne pas avantager les producteurs les moins efficients sur le

plan énergétique. 

● Si un secteur est jugé menacé de fuites de carbone, son niveau de référence sera

multiplié par 100 % pour le calcul du montant des quotas gratuits alloués à une

installation de ce secteur. Pour les autres secteurs, le niveau de référence sera multiplié

par un facteur dégressif qui commencera à 80 % et baissera chaque année jusqu’à

atteindre 30 % en 2020.

● Le dispositif serait élargi pour inclure les émissions de CO2 de la pétrochimie et des

producteurs d’ammoniac et d’aluminium, ainsi que les émissions de protoxyde d’azote

(N2O) liées à la production d’acide nitrique, d’acide adipique et d’acide glyoxylique et
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celles d’hydrocarbures perfluorés produites par le secteur de l’aluminium. La capture, le

transport et le stockage en couches géologiques de l’ensemble des GES seront également

couverts.

● Les États membres seront autorisés à sortir du dispositif les petites installations dont les

émissions sont inférieures à 25 000 tonnes de CO2  et dans lesquelles sont réalisées des

activités de combustion, avec une consommation thermique inférieure à 35 MW, si

d’autres mesures sont mises en place pour obtenir des réductions équivalentes. Environ

4 200 installations (0.7 % du total des émissions couvertes par le SCEQE) pourraient

choisir de quitter le système en vertu de ces dispositions. 

● L’impact net des changements sera d’accroître d’environ 7 points de pourcentage la

couverture de l’ensemble des émissions de GES, qui passera à 46 %.

● D’une manière générale, l’utilisation de crédits relevant du Mécanisme de

développement propre (MDP) et des initiatives de Mise en œuvre conjointe (MOC) de

Kyoto sur la période 2008-20 sera limitée aux crédits délivrés par les États membres pour

2008 et 2012, ou à un montant qui ne sera pas inférieur à 11 % de leur quota au cours de

la période 2008-12, la plus élevée de ces deux valeurs étant retenue. Pour les secteurs

existants, les États membres de l’UE peuvent autoriser l’utilisation de crédits MDP et

MOC par leurs opérateurs jusqu’à concurrence de 50 % des réductions réalisées par

rapport aux chiffres de 2005 dans le cadre du SCEQE pour la période 2008-20. Dans le

contexte d’un accord international, la limite d’utilisation de ces crédits serait relevée, en

fonction de l’effort respectif de réduction supplémentaire requis. Il ne sera pas possible

d’utiliser les crédits provenant de puits de carbone comme les forêts.

Les réformes initialement proposées pour la phase III visaient à augmenter l’efficience

et l’équité générale du dispositif, surtout en adoptant une allocation fondée

principalement sur la mise aux enchères des quotas. En termes d’efficience, le recul sur les

propositions initiales de la Commission pour la mise aux enchères des quotas a été

décevant, mais probablement nécessaire pour conclure un accord. Les propositions

initiales étaient de mettre aux enchères 100 % des quotas pour l’ensemble des compagnies

d’électricité, la proportion pour les entreprises industrielles non exposées à la concurrence

extérieure devant évoluer vers 100 % de mise aux enchères d’ici 2020, et un cadre rigoureux

devait être défini pour déterminer les critères définissant les entreprises exposées à la

concurrence extérieure qui recevraient des quotas gratuits. Or, à la réunion de

décembre 2008 du Conseil européen, il a été convenu que, sous réserve d’un certain

nombre de critères, les installations de production d’électricité de certains États membres

pourront recevoir des quotas gratuits à titre provisoire jusqu’en 2020. De plus, les

entreprises industrielles non exposées à la concurrence extérieure recevront toujours 30 %

des niveaux de référence d’ici 2020, mais pas de quotas gratuits à partir de 2027. Toutefois,

le volume total des quotas gratuits à l’industrie est limité (à la part des émissions de ces

secteurs en 2005-07) et diminuera chaque année au même rythme que le plafond

d’émission. Le montant absolu des quotas gratuits sera déterminé par les niveaux de

référence. Si l’addition de tous les niveaux de référence devait entraîner un dépassement

du montant maximum des quotas gratuits, un facteur correctif sera appliqué. Enfin, les

critères de base pour l’allocation de quotas gratuits aux industries exposées à un risque de

fuite de carbone ont été définis sans étude d’impact par la Commission, mais la liste

définitive de ces secteurs donnera lieu à des analyses quantitatives et qualitatives

rigoureuses fondées sur les critères définis dans la directive. Ces décisions sont
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susceptibles de réduire quelque peu l’efficience et l’équité du système d’échange de quotas

au regard de la proposition de la Commission, mais il faut noter que le plafond global et les

réductions annuelles n’ont pas été modifiés par le Conseil. Le résultat environnemental a

donc été préservé. La diminution de la part des quotas mis aux enchères pour les

entreprises non exposées à la concurrence extérieure réduira le volume des recettes

disponibles qui pourraient être utilisées pour réaliser des investissements publics dans les

secteurs et technologies à faible émission et pour abaisser d’autres taxes faussant la

concurrence. Par rapport à la proposition initiale, il en résulte aussi un transfert de richesse

du contribuable vers l’industrie. Les pays ayant un PIB par habitant inférieur à la moyenne

de l’UE étaient déjà appelés à bénéficier d’une redistribution de 10 % des quotas pour mise

aux enchères. 

Les questions liées aux fuites de carbone et à l’attribution de quotas gratuits aux

entreprises exposées à la concurrence extérieure sont plus épineuses, dans la mesure où

les fuites de carbone sont une réelle possibilité quand toutes les entreprises dans une

industrie mondiale ne sont pas exposées au même prix du carbone (Burniaux et al., 2008;

Garnaut, 2008; Reinaud, 2008). Les fuites de carbone empruntent deux canaux :

● Celui de la compétitivité, les industries à forte intensité de carbone dans les pays

participants perdant des parts de marché ou délocalisant du capital dans les pays non

participants.

● Celui du prix des combustibles fossiles, les réductions d’émissions dans les pays

participants réduisant la demande de combustibles fossiles et faisant baisser les prix

mondiaux, ce qui encourage une plus grande consommation dans d’autres pays.

Des simulations de l’OCDE (2008) indiquent que si l’UE agissait seule pour réduire ses

émissions de 50 % d’ici 2050, 20 % des réductions seraient transférées à d’autres pays.

Toutefois, si tous les pays de l’Annexe 1 agissaient à l’unisson, les fuites baisseraient pour

atteindre tout juste 9 %6. Ces résultats soulignent l’importance de la conclusion d’un

accord international efficace pour réduire les émissions de GES.

Toutefois, la question des fuites de carbone est plus complexe qu’on ne l’affirme

parfois. Outre les prix relatifs des facteurs de production, les décisions d’implantation des

entreprises reposent sur des critères comme la qualité de l’infrastructure locale, la stabilité

politique, la primauté du droit et l’accès à une main-d’œuvre qualifiée. Des recherches

récentes de l’AIE donnent à penser que les fuites de carbone liées au SCEQE ont été jusqu’à

présent limitées, contrairement aux prévisions des modèles théoriques avant

l’introduction du dispositif (Reinaud, 2008)7. De plus, d’autres recherches indiquent que les

pays dotés d’un mécanisme crédible de tarification des GES pourraient attirer davantage

d’investissements, du fait d’une plus grande certitude quant aux prix futurs du carbone. 

Un certain nombre d’options sont envisageables pour répondre directement au

problème des fuites, notamment les ajustements aux frontières (droits de douane sur les

biens importés en provenance de pays n’imposant pas de prix du carbone à leurs

entreprises), les accords sectoriels et l’attribution de quotas gratuits aux secteurs exposés

aux échanges (Duval, 2008). Bien que les ajustements aux frontières permettent de réduire

les fuites de carbone, ils ne réduisent pas les pertes globales de production car ils

renchérissent les importations d’énergie, alourdissent le coût des facteurs de production

non énergétiques et relèvent le prix du carbone nécessaire pour répondre aux objectifs de

réduction des émissions. S’ils étaient mis en place, les ajustements aux frontières

devraient être conçus de façon à respecter les règles de l’OMC. Des accords mondiaux entre
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toutes les entreprises présentes dans certains secteurs à forte intensité énergétique sont

aussi envisageables, mais ceux-ci pourraient être difficiles à conclure et il importera

d’instituer des plafonds effectifs sur les émissions quel que soit l’accord qui sera trouvé.

L’approche qui a été retenue est celle de l’attribution de quotas gratuits aux

entreprises à forte intensité énergétique exposées à la concurrence extérieure. À la réunion

de décembre 2008 du Conseil européen, les dirigeants de l’Union sont convenus qu’un

secteur sera jugé comme étant exposé à un risque significatif de fuites de carbone si : 

● La somme des coûts supplémentaires directs et indirects induits par la mise en œuvre du

système de quotas européens entraîne une augmentation significative des coûts de

production, calculée en proportion de la valeur ajoutée brute, d’au moins 5 % et si le

rapport entre la valeur totale de ses exportations et importations et le total de son chiffre

d’affaires et de ses importations est supérieur à 10 %.

● La somme des coûts supplémentaires directs et indirects entraîne une augmentation des

coûts de production, calculée en proportion de la valeur ajoutée brute, d’au moins 30 %,

ou si le rapport entre la valeur totale de ses exportations et importations et le total de

son chiffre d’affaires et de ses importations est supérieur à 30 %.

● La liste pourra être complétée après une évaluation qualitative fondée sur les critères

énoncés dans la directive.

On peut déplorer que ces critères aient été déterminés sans contre-analyse rigoureuse

de ce que devraient être les seuils d’aide les plus appropriés. Bien que l’allocation gratuite

préserve encore dans une large mesure les incitations à réduire les émissions, car la

détention de quotas a un coût d’opportunité, les critères risquent d’apparaître arbitraires

et les transferts vers des industries qui n’ont pas besoin d’aide renchériront le coût global

de la réduction des émissions. Heureusement, l’allocation gratuite sera fondée sur des

niveaux de référence ambitieux, mais il serait préférable que toutes les entreprises ne

reçoivent qu’une partie de quotas gratuits. 

Au demeurant, dans un monde qui évolue vers un prix mondial du carbone et où les

prix mondiaux des biens et services à forte intensité de combustibles fossiles augmentent

pour refléter leur coût social, la production dans ces secteurs sera inférieure à leurs

niveaux de référence. Sans doute faudrait-il que les transferts destinés à prévenir les fuites

de carbone actuelles prennent en compte les ajustements à plus long terme qui

interviendront dans un monde sous la contrainte du carbone, mais les problèmes

transitoires à court terme devront être efficacement résolus. C’est la raison pour laquelle

Garnaut (2008) a fait valoir que les transferts aux entreprises exposées à la concurrence

extérieure devraient être proportionnés à la hausse escomptée des prix mondiaux des

produits qui interviendrait si tous les pays avaient imposé un prix du carbone, et non

proportionnés à un monde dans lequel aucun pays n’a imposé de prix du carbone. Un tel

cadre accentuerait des incitations pour les entreprises exposées à la concurrence

extérieure à s’ajuster à la contrainte prochaine du carbone, et contribuerait aux efforts

globaux de réduction des émissions. En pratique toutefois, les conditions requises pour

modéliser le calcul de ce type d’assistance seraient complexes, et les résultats pourraient

donc sembler arbitraires8. Une option plus radicale qui dispenserait les gouvernements

d’avoir à déterminer les critères de compensation optimaux consisterait à réduire

simplement le poids global de la fiscalité sur les ménages et les entreprises. Une

tarification efficace du carbone introduit en pratique une nouvelle taxe dans l’économie.

Les gouvernements pourraient donc utiliser la tarification du carbone comme un moyen
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d’abaisser d’autres taxes qui engendrent plus de distorsions, compensant ainsi une partie

de l’impact du système d’échange de droits sur la production potentielle. Toutefois, ces

décisions de politique budgétaire relèvent des différents États membres. De fait, cela

souligne le dilemme à résoudre pour instaurer des politiques communautaires cohérentes

en matière d’énergie et de changement climatique. Même si les institutions

communautaires peuvent élaborer une stratégie fondée sur le consensus pour l’ensemble

de la zone, c’est aux États membres qu’il appartient de mettre effectivement en œuvre les

politiques. 

Un certain nombre de questions complexes doivent être réglées concernant la façon

dont les pays de l’UE autorisent des entreprises à utiliser des crédits générés par les projets

de réduction des émissions mis en œuvre dans des pays tiers. Dans le système de quotas

de l’UE, les États membres peuvent autoriser leurs entreprises à utiliser des crédits générés

par des projets de réduction d’émission réalisés dans des pays tiers afin de couvrir leurs

émissions, de la même manière qu’avec les quotas européens. Ces projets doivent être

officiellement reconnus dans le cadre du Mécanisme de mise en œuvre conjoint (MOC) du

protocole de Kyoto (couvrant les projets réalisés dans les pays ayant un objectif de

réduction des émissions dans le cadre du protocole) ou du mécanisme de développement

propre (MDP) (pour les projets réalisés dans les pays en développement). Les crédits issus

des projets MOC sont appelés Unités de réduction d’émission (URE) tandis que ceux issus

des projets MDP sont appelés Réduction certifiée d’émission (RCE). La Commission a

formulé des propositions pour l’utilisation des crédits MOC/MDP selon qu’un accord

satisfaisant sera ou non conclu pour lutter contre le changement climatique au-delà

de 2012. En l’absence d’un accord international satisfaisant, la limite d’utilisation des

crédits MOC/MDP a été fixée de telle sorte que ce mécanisme ne permette pas de réaliser

plus de la moitié des réductions d’émissions requises entre 2008 et 2020. 

L’utilisation de crédits MOC/MDP dans le SCEQE doit être suivie attentivement. Selon

une analyse de l’OCDE (à paraître), le MDP actuel suscite un certain nombre de

préoccupations qui, si elles ne sont pas prises en compte, pourraient nuire à sa capacité de

produire les bénéfices escomptés en termes de réduction effective des émissions. Ainsi,

certains se demandent si toutes les réductions d’émissions créditées dans le cadre du MDP

correspondent à des réductions qui n’auraient pas été réalisées dans d’autres conditions,

ce qui pourrait impliquer que de nombreuses RCE sont simplement des transferts de

revenu vers des pays extérieurs à l’UE, et que ceux-ci génèrent donc des fuites de carbone.

Il ressort d’estimations récentes que 40 à 50 % des projets MDP pourraient ne pas

correspondre à des réductions effectives d’émissions (Schneider, 2007; Wara et Victor,

2008). Les projets MDP peuvent créer des incitations à accroître les investissements et la

production dans des projets à forte intensité de carbone durant la phase initiale des

projets, de manière à obtenir des crédits d’émission afin de réduire celles-ci dans une

deuxième phase, surtout si l’écart entre les coûts des RCE et les coûts des réductions des

émissions est important. En outre, les pays en développement pourraient être de ce fait

moins enclins à signer des engagements contraignants de réduction des émissions. Pour

toutes ces raisons, le SCEQE pourrait ne pas contribuer aux réductions mondiales des

émissions dans toute la mesure supposée par les décideurs, et l’UE devrait donc assumer

un rôle pilote en vue de réformer le MDP dans tout accord international futur de réduction

des émissions. 

Un principe important des échanges de droits d’émission est que la couverture doit

être aussi large que possible (Duval, 2008). De la sorte, les signaux de prix sont alignés dans
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les différents secteurs, les réductions des émissions sont opérées dans les secteurs où cela

est le plus efficient, la liquidité du marché est maximisée et les coûts du dispositif sont

largement répartis. Un moyen évident d’élargir le SCEQE consiste à y inclure le secteur du

transport routier, responsable d’environ 20 % des émissions de GES, mais l’opération est

rendue plus complexe par le niveau déjà élevé des droits d’accise sur les carburants dans

tous les États de l’UE9. Même si à l’origine ces taxes n’avaient pas pour but de tarifier

l’externalité carbone, elles instaurent dans ce secteur un prix effectif du carbone qui

dépasse largement 100 EUR/t CO2 dans tous les pays de l’UE, soit plus de cinq fois le prix

actuel des quotas d’émission. 

Une solution qui permettrait d’inclure le secteur des transports dans le système

d’échange de quotas sans accentuer le biais fiscal à l’encontre des carburants consisterait

pour les États membres à réduire périodiquement leurs taux d’accise en fonction des

incitations liées à un SCEQE élargi. C’est cette stratégie qui est appliquée en Australie. En

définitive, cette option permettrait d’aligner le signal de prix dans le secteur du transport

routier sur le signal adressé aux autres secteurs de l’économie. Toutefois, étant donné le

niveau actuel très élevé des droits d’accise dans de nombreux pays, cet alignement

pourrait prendre des décennies, ce qui rend moins pressante la nécessité d’inclure le

secteur du transport. Outre l’interaction complexe avec les taxes sur l’énergie en vigueur, il

existe d’autres obstacles pratiques à l’inclusion du transport routier dans le système

d’échange de quotas. Le point d’obligation pour le SCEQE est le point d’émission,

autrement dit les voitures particulières dans le cas du secteur routier. Il en résulterait des

coûts administratifs excessifs, à l’opposé des principes de bonne régulation. Une autre

solution serait de déplacer le point d’obligation en amont, jusqu’aux producteurs et

fournisseurs de carburants.

Toutefois, certains doutent que cette mesure ait un effet significatif sur les incitations

perçues par les conducteurs. De fait, le prix des quotas serait incorporé dans les prix finaux

sans que le consommateur puisse détecter si une variation de prix résulte d’une

modification du coût du pétrole, du prix des quotas, du niveau de la fiscalité ou

simplement de la politique commerciale des producteurs de carburants. Cela pourrait

aussi entraîner la perte d’éventuels avantages en termes de visibilité du prix du carbone au

point d’émission, ce qui risquerait d’engendrer une complexité considérable étant donné

que les États membres devraient s’employer à déterminer la fréquence d’ajustement de

leurs taux d’accise et que les producteurs et fournisseurs de carburant seraient confrontés

à une charge administrative supplémentaire. En revanche, il faut se rappeler que dans le

secteur de l’énergie stationnaire, les consommateurs finaux ne disposent pas non plus

d’un moyen simple de distinguer l’effet relatif de ces facteurs sur les prix de détail de

l’énergie.

Compte tenu de toutes ces difficultés, la Commission et les États membres devraient

continuer de réexaminer le moyen le plus approprié de réduire les émissions de GES dans

le secteur du transport routier, en particulier pour faire en sorte que les incitations à long

terme à dépolluer offertes par le dispositif soient compatibles avec les incitations à

dépolluer fournies par les taxes existantes sur l’énergie. Il serait également utile de

poursuivre le processus d’internalisation des coûts externes de façon que les prix intègrent

des externalités hors carbone comme la pollution locale, la congestion de la circulation, les

accidents et le bruit. La Commission devrait aussi veiller à ce que les normes d’émission

obligatoires applicables aux voitures particulières se bornent à compenser les carences de
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marché liées à l’innovation et n’alourdissent pas davantage le coût de dépollution fictif

implicite dans le secteur du transport routier.

Objectif de 20 % d’énergies renouvelables et technologies peu polluantes
L’objectif consistant à faire passer à 20 % la proportion d’énergies renouvelables dans

la consommation finale brute d’énergie d’ici 2020 doit principalement compléter la

réduction des émissions de GES opérée par le SCEQE et améliorer la sécurité énergétique.

L’Union européenne a également fixé un objectif de 10 % d’énergie de sources

renouvelables dans les carburants de transport. Sachant que tous les États membres n’ont

pas les mêmes capacités de déployer les énergies renouvelables, les objectifs nationaux

pourront varier en fonction de la proportion actuelle d’énergies renouvelables dans leur

parc énergétique ainsi que du PIB par habitant, pour tenir compte des impératifs d’équité

et de cohésion. Cependant, tous les États membres seront tenus de réaliser l’objectif

concernant les énergies renouvelables dans le transport. Chaque pays devra présenter un

plan d’action national montrant comment il entend atteindre ces objectifs. De plus,

comme le coût de l’exploitation des énergies renouvelables fluctue avec le pays, les États

membres auront le droit de s’acquitter de leurs obligations par des transferts statistiques

et des projets conjoints entre États membres et avec des pays tiers, ces dispositifs venant

se superposer aux plans nationaux existants de soutien aux énergies renouvelables. Cette

souplesse devrait permettre d’abaisser le coût de la réalisation de l’objectif. Les mesures

destinées à stimuler la consommation de biocarburants dans les transports comporteront

notamment l’élaboration de critères de durabilité liés à un certain nombre d’impacts

environnementaux, notamment la performance des biocarburants en termes de GES, la

biodiversité et les changements de mode d’exploitation des sols ainsi que des données

concernant les impacts sur le sol, l’eau, l’air et les questions sociales. La Commission

européenne analysera bientôt les moyens possibles d’étendre le régime de durabilité des

biocarburants à l’ensemble de la biomasse.

Cet objectif repose sur l’idée que l’introduction d’un prix du carbone grâce au SCEQE

ne suffira pas à surmonter des défaillances de marché qui freinent la consommation

d’énergie renouvelable (Duval, 2008). Ainsi :

● En raison des effets d’apprentissage, le déploiement des énergies renouvelables devrait

coûter cher tant que ces techniques ne seront pas concurrentielles.

● Les effets de réseau peuvent s’opposer au remplacement de technologies à forte

intensité de carbone.

● L’homogénéité des infrastructures énergétiques est susceptible de maintenir à un bas

niveau la demande d’énergies renouvelables tant que ces dernières ne seront pas

concurrentielles.

● Faute de subventions au déploiement des énergies renouvelables, des technologies à

forte intensité de carbone risquent fort de ne pas pouvoir être évincées des systèmes

énergétiques.

En résumé, les subventions au déploiement des énergies renouvelables, et les autres

mesures destinées à stimuler leur consommation, ont pour effet de renchérir à court terme

la réduction des émissions mais peuvent néanmoins, en aplanissant la transition vers une

économie décarbonée, entraîner une baisse des coûts de dépollution à long terme. 

Atteindre ces objectifs constitue un défi considérable. En 2007, les énergies

renouvelables représentaient 8.5 % de la consommation d’énergie finale de l’Union
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européenne, c’est-à-dire 3 points de pourcentage de plus qu’en 1990 (AIE, 2008a). Les

biocarburants atteignaient quant à eux un peu moins de 3 % de la consommation

d’essence et de gazole. Les énergies renouvelables sont surtout consommées dans le

secteur de l’électricité, dont elles produisent environ 15 % du total. Pour atteindre en 2020

l’objectif de 20 % d’énergies renouvelables, il faudra donc augmenter fortement la

proportion d’électricité renouvelable pour la porter à 35 % et entreprendre des

améliorations majeures des réseaux électriques (AIE, 2008a). La tâche sera d’autant plus

compliquée que la politique énergétique est une compétence partagée par la Communauté

et les États membres. 

Plusieurs initiatives séparées contribueront à la réalisation de cet objectif. Le SCEQE

abaissera le prix relatif des énergies renouvelables, encourageant ainsi le remplacement de

procédés de production et l’investissement dans des travaux de R-D sur les technologies

peu polluantes. De nombreux États membres accordent déjà d’importantes subventions

directes aux producteurs d’énergies renouvelables sous forme de tarifs d’achat et de

certificats échangeables de garantie d’énergie renouvelable. Au niveau communautaire,

outre la mise en place d’un nouveau cadre législatif, les dispositifs les plus importants qui

ont été adoptés pour soutenir directement le développement du secteur des énergies

renouvelables sont les fonds européens (y compris le Fonds européen de développement

régional et le Fonds de cohésion), le programme Énergie intelligente Europe (composante

du programme pour la compétitivité et l’innovation, qui soutient très activement

l’utilisation des énergies renouvelables) et deux autres programmes destinés à favoriser un

financement de la R-D sur les technologies à faibles émissions : le 7e Programme cadre

(7e PC) et le Plan stratégique européen pour les technologies énergétiques (plan SET). Un

cadre d’habilitation est fourni par les directives sur les aides d’État pour la protection de

l’environnement.

En outre, une initiative en faveur des marchés porteurs (IMP) vise à accélérer la

conversion des résultats de recherches en innovations industrielles valorisables et à

stimuler les marchés de biens et services innovants. On espère ainsi rentabiliser plus

rapidement les investissements, encourager davantage l’investissement privé dans la R-D

et améliorer la productivité, les exportations, la croissance économique et l’emploi. Les

énergies renouvelables ont été choisies pour figurer parmi les six marchés porteurs de

l’Union européenne parce qu’elles sont très innovantes, qu’elles ne dépendent pas d’un

seul produit ou d’une seule technologie, que l’Europe dispose déjà dans ce domaine

d’excellents acquis technologiques et d’une solide base de production, que ces énergies

apportent des solutions à de grands problèmes stratégiques, sociaux, environnementaux

et économiques, qu’elles ont un potentiel de marché qui dépend en grande partie de la

demande et qu’il leur faut pour se déployer des conditions favorables. Les principaux

instruments employés pour soutenir ces marchés porteurs jouent sur la demande. Il s’agit

d’achats publics favorisant l’innovation, de normes techniques, normes de performance et

de produits plus cohérentes, des services de soutien aux entreprises et à l’innovation, des

formations et de la communication. Il est prévu un bilan à moyen terme de la mise en

œuvre de cette initiative à la fin de 2009. Bien qu’il paraisse probable que la croissance du

secteur des énergies renouvelables soit freinée par des contraintes liées à la demande, il

convient de veiller à ce que les avantages de ces politiques l’emportent sur leurs coûts. Il

est à redouter par exemple que des politiques d’achats qui seraient systématiquement

favorables aux énergies renouvelables n’alourdissent les coûts payés par les pouvoirs

publics pour les biens et services dont ils ont besoin. Par ailleurs, le secteur des énergies
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renouvelables bénéficie déjà d’un soutien réel grâce à la création du SCEQE, aux

financements publics à la R-D et aux subventions en faveur du déploiement de ces énergies

accordées par certains pays. 

La décision d’autoriser les transferts statistiques et les projets conjoints en Europe

devrait permettre d’abaisser considérablement le coût de l’objectif de 20 % d’énergies

renouvelables. Toutefois, étant donné les inquiétudes concernant les répercussions

éventuelles des échanges de quotas sur la mise au point d’énergies renouvelables plus

chères et sur les systèmes mis en place par les États membres pour soutenir ces énergies,

mais aussi les profits exceptionnels que pourraient en tirer les producteurs actuels

d’énergies renouvelables à faible coût, il appartiendra aux États membres de gérer et de

contrôler l’utilisation de ces mécanismes, ce qui pourrait limiter les échanges (AIE, 2008a).

Le soutien au déploiement des énergies renouvelables pose quelques problèmes, car

les subventions risquent de dépasser en importance les externalités ou d’imposer des

technologies inadaptées et, de ce fait, d’élever le coût de la réduction des GES. Les

subventions accordées à l’électricité renouvelable dans certains pays dépassent 250 EUR

par tonne de CO2 éliminée, dans le cas de l’éolien, et 1 000 EUR dans le cas du solaire

photovoltaïque (Burniaux et al., 2008). Les mécanismes de soutien des prix dans les pays

d’Europe sont de deux formes : les tarifs d’achat employés par l’Allemagne et l’Espagne,

qui assurent un prix fixe par unité d’électricité produite sur une période donnée, et les

certificats échangeables ou certificats verts adoptés en Italie et au Royaume-Uni, qui

exigent la production d’un pourcentage donné d’électricité renouvelable et contraignent

les entreprises à acheter ces certificats sur un marché ouvert pour répondre à la demande

lorsque la production est insuffisante (Duval, 2008). Ces systèmes doivent être conçus avec

soin s’il existe déjà un système d’échange de quotas d’émissions. Mis en place trop

rapidement, ils peuvent aboutir à une situation où le programme de soutien aux énergies

renouvelables contribuera davantage à réduire les GES que le système d’échange de

quotas, où les prix de l’électricité augmenteront au-delà du seuil nécessaire pour atteindre

les objectifs de réduction des émissions, et où il y a moins d’incitations à investir dans

d’autres technologies peu polluantes (Garnaut, 2008). Une autre solution pour soutenir la

démonstration et la commercialisation des énergies renouvelables et d’autres technologies

à faible émission de GES consiste à accorder aux entreprises privées des subventions

d’abondement financées par la mise aux enchères des droits d’émission. Ce financement

adossé présente l’avantage de préserver l’exposition au risque des entreprises qui

continuent effectivement de supporter et de gérer les risques propres à la mise sur le

marché d’une nouvelle technologie (Garnaut, 2008).

À plus long terme, il faudrait envisager d’harmoniser les mécanismes nationaux de

soutien aux énergies renouvelables et, si nécessaire, de s’orienter vers un seul et même

mécanisme européen, éventualité que défend la Commission. De la sorte, l’objectif

renouvelable que s’est donné l’Europe pourrait être réalisé au moindre coût, et la mise en

place du marché unique de l’électricité en serait facilitée. L’Europe pourrait s’inspirer de

l’objectif contraignant adopté par l’Australie pour les énergies renouvelables. Dans ce

système, les acteurs du marché de détail de l’électricité sont tenus d’acheter une

proportion croissante d’électricité renouvelable sous la forme de certificats échangeables.

Le prix de ces certificats est fixé par le marché en fonction de la différence entre le coût de

la production avec des énergies renouvelables et le prix de gros moyen de l’électricité. Bien

que ce système instaure une subvention implicite aux producteurs utilisant des énergies

renouvelables, il est technologiquement neutre pour le secteur des énergies renouvelables
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car ce sont celles qui peuvent produire de l’électricité à plus bas prix qui bénéficient des

investissements. Si l’on veut continuer d’inciter à investir dans toutes les technologies peu

polluantes telles que le piégeage et le stockage du carbone (encadré 4.4), il faudra peut-être

étendre à toutes ces technologies l’objectif contraignant établi aujourd’hui pour les

énergies renouvelables. Cependant, il se peut qu’il n’existe pas d’instrument optimal

unique adapté à tous les pays, à toutes les situations et à toutes les technologies. À défaut,

la Commission pourrait encourager des États membres qui utilisent essentiellement des

tarifs d’achat intéressants à les remplacer le cas échéant par des certificats échangeables.

Lorsque les technologies renouvelables seront en situation de concurrence équitable

sur les marchés de l’énergie (autrement dit, lorsque tous les coûts externes et

dysfonctionnements du marché, autres que le changement climatique, auront été

neutralisés), il faudra envisager d’abandonner tous les mécanismes de soutien des prix si

l’on veut que les systèmes d’échange de quotas d’émission fonctionnent aussi

efficacement que possible. 

L’UE voit dans l’objectif de 10 % de carburants renouvelables un moyen de réaliser les

objectifs de durabilité, de sécurité de l’approvisionnement et de compétitivité de la

politique communautaire sur l’énergie et le changement climatique, en particulier en

luttant contre les émissions de GES du secteur des transports grâce aux critères de

durabilité qui ont été imposés et en remplaçant une partie des combustibles fossiles

consommés dans ce secteur. Bien que cet objectif de 10 % couvre toutes les énergies

renouvelables et pas seulement les carburants de transport renouvelables, on peut penser

que les biocarburants contribueront très largement à sa réalisation. Les coûts implicites

des mesures de lutte contre la pollution dans le secteur des transports sont souvent plus

élevés que dans d’autres secteurs. Ainsi, certaines subventions à l’éthanol dépassent

250 EUR par tonne de CO2 évitée, encore que d’autres types de biocarburants puissent

réduire les émissions de GES pour un coût d’à peine 20 EUR par tonne de CO2 évitée. L’UE a

mis en place le premier régime de durabilité au monde pour l’utilisation de biocarburants,

ainsi qu’un régime de surveillance prévoyant que les entreprises, les États membres ou la

Commission évalueront de près les conséquences des changements d’utilisation des

terres, ainsi que les répercussions sociales, les effets sur la biodiversité et les autres

impacts négatifs. La Commission examine les moyens d’inclure les modifications

indirectes de l’utilisation des sols dans les critères de durabilité pour les biocarburants.

Compte tenu de ce suivi, le régime sera réexaminé en 2014. Étant donné le coût élevé de

certaines technologies de biocarburants, il faudra veiller à ce que l’objectif de 10 % de

carburants de transport renouvelables réponde de manière efficiente aux impératifs de

viabilité et de sécurité des approvisionnements. Le droit de 38 % appliqué à l’alcool

éthylique non dénaturé restreint de fait les importations de pays comme le Brésil où les

biocarburants peuvent être produits à des coûts nettement moins élevés qu’en Europe. Les

subventions aux biocarburants peuvent aussi encourager la conversion à la production de

cultures énergétiques de sols auparavant cultivés pour la production alimentaire,

renchérissant ainsi les produits alimentaires (Banque mondiale, 2008). Globalement,

comme il est très difficile de déterminer si l’objectif relatif aux carburants présente des

avantages en termes de sécurité énergétique qui justifient son coût considérable, l’Union

européenne devrait envisager de le supprimer purement et simplement. L’UE devrait

envisager d’abaisser les tarifs appliqués aux biocarburants et veiller à ce que la production

à l’intérieur de l’Union ait lieu là où l’obtention de biocarburants durables revient le moins

cher.
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Encadré 4.4. Piégeage et stockage du carbone

Les centrales au charbon et au gaz dominent les parcs électriques dans la plupart des pays car ces
deux sources d’énergie existent en abondance et sont relativement bon marché. La consommation
de charbon et de gaz a de plus connu une croissance rapide car des pays comme la Chine et l’Inde ont
accru considérablement leurs capacités pour assurer leur approvisionnement en énergie. Étant
donné que les centrales et les installations industrielles au charbon et au gaz contribuent dans de
fortes proportions aux émissions mondiales de gaz à effet de serre, d’importants efforts
internationaux ont été engagés pour étudier et faire la démonstration de technologies susceptibles
d’abaisser efficacement les coûts de ces émissions*. Ces travaux ont pour but d’améliorer le
rendement de ces installations, de déterminer la viabilité des techniques de piégeage du carbone et
de déterminer la viabilité des techniques de stockage (séquestration) du charbon.

Il existe plusieurs technologies pour piéger le carbone produit par les centrales au charbon. Dans
les centrales à cycle combiné à gaz, le charbon est gazéifié, ce qui permet de piéger le CO2 avant la
combustion. Les techniques de séquestration consistent à pomper du CO2 liquide dans des
formations géologiques adaptées à grande profondeur. Les sites pressentis pour ce stockage sont
des gisements de pétrole et de gaz épuisés, des aquifères salins profonds ainsi que des veines de
charbon profondes. Bien que l’on ait déjà prouvé la fiabilité de la technologie consistant à pomper
en permanence du CO2 liquide dans le sous-sol, pour le moment elle ne fait l’objet d’une utilisation
commerciale que dans des gisements de gaz et de pétrole.

Il n’existe actuellement aucune centrale de taille réelle à gaz ou à charbon où l’on exploite tous
les aspects du piégeage et du stockage du carbone (PSC), mais plusieurs projets de démonstration
pleine échelle ont été proposés en Allemagne, en Espagne, aux Pays-Bas, en Pologne et au
Royaume-Uni (AIE, 2008b). 

La mise en œuvre industrielle de ces technologies PSC se heurte à des obstacles dans les
centrales au gaz et au charbon. Le premier est d’ordre économique. Selon les estimations
courantes, le coût de ces techniques par tonne de CO2 évitée pourrait, dans un premier temps, se
situer entre 30 et 90 EUR, c’est-à-dire nettement au-delà des prix prévus des droits d’émission (AIE,
2008b). On peut bien évidemment penser que ce coût diminuera avec le temps, mais il n’est
aujourd’hui pas possible de savoir de combien et à quelle vitesse. En d’autres termes, il ne faut pas
s’attendre à voir sous peu le secteur privé consentir des investissements supplémentaires dans les
technologies PSC sans bénéficier d’incitations financières substantielles supplémentaires et sans
instructions des pouvoirs publics. En conséquence, le Conseil européen et le Parlement européen
ont affecté 1.05 milliard EUR au financement partiel de sept projets PSC dans sept pays. En outre,
le produit de la vente aux enchères de 300 millions de quotas à partir de la réserve des nouveaux
entrants, conformément au SCEQE révisé, sera affecté au soutien de 12 projets de démonstration
du piégeage et du stockage du carbone et de projets démontrant des technologies innovantes en
matière d’énergies renouvelables. Par ailleurs, l’opinion publique s’inquiète de la sécurité de la
technologie, certains groupes écologistes redoutant une fuite éventuelle de CO2 du sous-sol, ce qui
compromettrait les avantages apportés par la réduction des émissions et poserait des problèmes
de santé. Ces investissements sont également freinés par l’incertitude réglementaire entourant
notamment les prix futurs du carbone et les investissements publics à long terme (AIE, 2008b).

Tous ces facteurs font que les technologies de piégeage et de stockage du carbone ne devraient
pas contribuer de manière importante à la réduction des émissions de l’Union européenne dans le
court terme.

* L’importance des technologies de piégeage et de stockage ne se limitera pas au secteur électrique. L’AIE est convaincue
que, d’ici 2050, les cimenteries, les secteurs du raffinage et des pâtes et papiers, la sidérurgie et la chimie devront, avec
ces techniques, réduire leurs émissions de gaz à effet de serre autant que le secteur électrique. 
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Le paysage nucléaire est en train d’évoluer rapidement. De nombreux pays ont

annoncé ou décidé des investissements dans l’énergie nucléaire. Pour assurer le respect

d’objectifs d’émission rigoureux, les gouvernements devront veiller à laisser une place

croissante au nucléaire dans leurs parcs de production. Cette énergie peut contribuer de

manière déterminante à la résolution des problèmes du changement climatique, de la

sécurité énergétique et de la compétitivité. Dans ce contexte, d’autres pays de l’UE ont

annoncé leur intention de lancer des programmes nucléaires. Toutefois, même dans les

pays où la solution nucléaire est acceptée, il n’est pas évident de financer la construction

de centrales nucléaires sur des marchés libéralisés. Des mesures gouvernementales

destinées à atténuer les risques de construction, financiers et réglementaires seraient

utiles pour faire avancer ces projets. C’est plus particulièrement vrai des centrales têtes de

série et des nouveaux programmes nucléaires.

Les principales mesures envisagées par les gouvernements qui souhaitent investir

dans la construction de centrales nucléaires sont les suivantes : 

● Par leurs politiques, assurer dans la durée, un soutien déterminé au développement de

l’énergie nucléaire. Aucun programme nucléaire ne peut être lancé ni développé sans

soutien ferme et durable des gouvernements. Étant donné les échéances en jeu, un large

consensus politique sera vraisemblablement nécessaire. 

● Créer un système réglementaire efficace et efficient qui offre au public des possibilités

de participer au processus de décision tout en permettant aux investisseurs potentiels

d’acquérir les assurances dont ils ont besoin pour se lancer dans un investissement

d’une telle ampleur. Un processus d’autorisation en une seule étape avec pré-approbation

de filières standardisées présente un net avantage à cet égard.

● Prévoir les dispositions nécessaires pour la gestion des déchets radioactifs et du

combustible usé et les moyens d’avancer vers une solution de stockage définitif des

déchets. Il conviendra à cet égard de définir clairement les mécanismes financiers par

lesquels les entreprises investissant dans la construction de centrales s’acquitteront de

la partie des coûts qui leur revient. Il faut également un système efficace d’assurance et

de responsabilité nucléaires. 

● Atténuer les incertitudes qui pèsent sur les politiques nationales adoptées pour

respecter les objectifs environnementaux. En particulier, dans les pays où la réduction

des émissions de gaz à effet de serre doit stimuler l’investissement, les gouvernements

auront peut-être besoin de garantir que les mesures qu’ils prendront maintiendront les

prix du carbone à des niveaux suffisamment élevés. 

● Dans certains cas, accorder des aides financières supplémentaires aux investisseurs.

Dans les pays qui comptent une ou deux entreprises d’électricité capables

financièrement d’investir directement dans la construction de centrales ou des

entreprises étrangères aux reins solides désireuses de consentir ces investissements, ce

soutien supplémentaire ne sera peut-être pas nécessaire. En revanche, là où il n’existe

pas d’entreprise d’électricité puissante et bien établie et où le gouvernement souhaite la

mise au point rapide de filières de centrales qui n’ont pas encore été construites ailleurs,

ce soutien financier direct s’imposera probablement.

Recherche et développement 

Les politiques destinées à améliorer le financement public et privé de la R-D sur des

technologies inoffensives pour le climat sont un élément clé de la stratégie adoptée par
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l’Europe pour abaisser les émissions de GES et favoriser la production d’énergies

renouvelables, au même titre que la Stratégie de Lisbonne pour la croissance et l’emploi. Si

l’Europe veut atteindre ses objectifs à long terme de réduction des GES de 60 à 80 % d’ici 2050,

elle aura besoin de nouvelles technologies. Pour la plupart des activités très polluantes, les

technologies sobres en carbone coûtent actuellement plus cher que les technologies

reposant sur des combustibles fossiles. Un prix modéré du carbone ne devrait pas changer la

situation. Anderson (2006) estime qu’il faut que le carbone atteigne un prix de 80 USD par

tonne pour que les technologies sobres en carbone soient concurrentielles dans le secteur de

l’électricité, l’industrie, les transports et le secteur résidentiel. La plupart de ces technologies

s’appliquant à un éventail étroit d’activités – le solaire et l’éolien, par exemple, ne servent

qu’à produire de l’électricité – il faudra recourir à une vaste panoplie de technologies.

Il est impératif d’envoyer un fort signal de prix pour stimuler la R-D sur les technologies

produisant peu de GES, mais d’importantes défaillances du marché empêchent la R-D privée

d’atteindre une échelle suffisante (Burniaux et al., 2008). En effet, il existe un fossé entre les

recettes sociales et privées que l’on attend de la R-D. La taille et la date d’apparition des

marchés de technologies énergétiques propres, sous l’effet de la réglementation sur le

carbone, sont encore incertaines. Les infrastructures actuelles peuvent créer des effets de

réseau faisant obstacle à de nouveaux entrants. Enfin, une concurrence insuffisante sur les

marchés de l’énergie peut dissuader les entreprises d’entreprendre des travaux de R-D. Ces

défaillances, conjuguées aux délais importants qu’exigent les travaux de recherche, de

développement, de démonstration et le déploiement des technologies à faibles émissions de

GES, signifient qu’il va falloir augmenter progressivement ces financements au cours des dix

prochaines années. D’autant que, en moyenne, les dépenses publiques de R-D sur l’énergie

ont considérablement diminué en Europe depuis le début des années 80, avec toutefois des

variations considérables d’un pays à l’autre (graphique 4.12). Les entreprises énergétiques

européennes consacrent aujourd’hui moins de 1 % de leurs ventes nettes à la R-D sur les

énergies propres.

Une bonne partie du budget de l’Union européenne consacré à la recherche sur

l’énergie est attribuée via le Programme-cadre de recherche (chapitre 2). Les plates-formes

technologiques européennes réunissent tous les acteurs afin d’établir des agendas

stratégiques de recherche à long terme et participer directement à la définition des plans

de travail, ce qui permet de s’assurer que la R-D financée par l’Union européenne est

adaptée aux besoins de ses utilisateurs. Le septième programme-cadre (7e PC), qui couvre

la période 2007-13, a retenu plusieurs domaines de recherche sur l’énergie : l’hydrogène et

les piles à combustible ; la production d’électricité renouvelable ; la production de

combustibles et carburants renouvelables; l’utilisation des énergies renouvelables pour le

chauffage et la climatisation; les technologies de piégeage et de stockage de carbone

utilisables pour produire de l’électricité sans émettre de gaz à effet de serre ; les

technologies du charbon propre et autres; les réseaux énergétiques intelligents : l’efficacité

énergétique et les économies d’énergie. Ce 7e PC présente toutefois l’inconvénient de ne

pas financer suffisamment les technologies décarbonées parce que la répartition des fonds

a été effectuée avant que l’on ait décidé d’accélérer en priorité la mise au point de

technologies sobres en carbone. Sur un total de 5 milliards EUR attribués à l’énergie dans le

7e PC, 2.35 milliards EUR seulement vont à la recherche non nucléaire.

Pour surmonter ce déficit de financement, un plan stratégique européen pour les

technologies énergétiques (plan SET) a été adopté en 2007. Il a pour finalité de mobiliser

des financements privés sur un vaste éventail de technologies permettant d’éviter des
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technologies peu rentables. Des initiatives industrielles européennes sont lancées de façon

à stimuler la recherche et l’innovation dans ce domaine en mettant en commun les

ressources et acteurs d’un secteur industriel particulier. Elles auront des objectifs

mesurables en termes de réduction de coûts et de performances, et fédéreront des efforts

entrepris au niveau de l’Union européenne, des États membres et de l’industrie. Il est prévu

en outre de créer une alliance européenne de la recherche dans le domaine de l’énergie de

façon à favoriser une plus grande coopération entre les universités, établissements de

recherche et centres spécialisés qui travaillent sur ce sujet en Europe. Dans ce plan, les

priorités sont les suivantes :

● Faire en sorte que la deuxième génération de biocarburants puisse concurrencer les

hydrocarbures, tout en respectant la viabilité de leur production.

● Permettre l’industrialisation des techniques de piégeage et de stockage du carbone.

● Doubler la puissance installée des grandes éoliennes.

Graphique 4.12. Dépenses publiques de R-D sur l’énergie dans les pays de l’OCDE

1. Moyenne non pondérée des pays de l’OCDE à l’exclusion des pays non membres de l’AIE (Islande, Mexique,
Pologne et République slovaque). Faute de données les concernant, la Belgique et le Luxembourg ont été
également exclus.

Source : Burniaux et al. (2008), « The Economics of Climate Change Mitigation: Policies and Options for the Future »,
Documents de travail du Département des affaires économiques de l'OCDE, no 658.

1 2 http://dx.doi.org/10.1787/714330803173
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● Démontrer que les installations photovoltaïques à grande échelle ont atteint la phase

industrielle.

● Mettre en place, pour l’électricité, un réseau unique intelligent capable d’intégrer les

énergies renouvelables et les sources d’énergie réparties. 

● Introduire sur le marché de masse des dispositifs et mécanismes plus efficaces de

conversion d’énergie et d’utilisation finale dans les bâtiments, le transport et l’industrie,

par exemple la polygénération et les piles à combustible.

● Maintenir la compétitivité des technologies de fission.

Toutefois, en avril 2009, la Commission n’avait fait aucune annonce concernant les

financements supplémentaires qui seraient levés pour atteindre les objectifs ambitieux du

7e PC et du plan SET. Étant donné les externalités des dépenses de R-D et la difficulté

qu’éprouveront les entreprises à obtenir des fonds dans la conjoncture économique

actuelle, l’absence de mesures et d’instruments de financement importants risque de

compromettre la réalisation des objectifs de ces plans. 

L’objectif de 20 % d’économies d’énergie
En plus de l’objectif de réduction de 20 % des émissions de GES et de l’objectif de 20 %

d’énergies renouvelables, l’Union européenne s’est fixé un objectif de 20 % d’économies

d’énergie pour 2020. Contrairement aux autres, cet objectif n’est pas contraignant pour les

États membres. Si l’amélioration de l’efficacité énergétique est un moyen de réaliser des

économies d’énergie, cet objectif d’économie est plus strict qu’un objectif d’efficacité

énergétique. Un objectif d’efficacité énergétique n’interdit pas de consommer au total

davantage d’énergie, alors que l’objectif d’économie exige une baisse absolue de la

consommation d’énergie. Ce dernier a pour finalité essentielle d’aider les entreprises et les

ménages à faire face à la hausse du prix relatif de l’énergie. Il vise également à améliorer la

croissance économique, la hausse de la productivité et la sécurité énergétique. La

Commission l’estime réalisable parce qu’il existe des possibilités d’accroître l’efficacité

énergétique dans tous les secteurs de l’économie, notamment dans les transports. De fait,

il a été avancé que bon nombre de ces mesures, dont l’amélioration de l’isolation des

bâtiments et de la consommation de carburant des véhicules, une plus forte

consommation de biocarburants à base de canne à sucre et l’optimisation des systèmes

d’éclairage, peuvent entraîner des gains d’efficacité énergétique et réduire les émissions de

GES pour un coût négatif. Autrement dit, certaines solutions permettant d’améliorer

l’efficacité énergétique et de diminuer les émissions de GES sont dès aujourd’hui rentables

pour les entreprises et les ménages, même en l’absence d’un signal de prix du carbone

(Enkvist et al., 2007).

Plusieurs défaillances du marché peuvent expliquer que les mesures destinées à

améliorer l’efficacité énergétique ne soient pas utilisées de manière optimale (Duval,

2008) :

● En présence d’asymétries d’information et d’antisélection, les investissements rentables

risquent de ne pas avoir lieu. À titre d’exemple, les promoteurs et les propriétaires

n’installeront pas de systèmes d’éclairage et de chauffage plus économes en énergie s’ils

ne peuvent pas répercuter le surcoût sur les occupants. 

● Une concurrence imparfaite sur les marchés de l’énergie affaiblira les signaux de prix.

Dans de nombreux pays, par exemple, les prix de détail de l’électricité sont réglementés,
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et les consommateurs paient des prix qui dépendent rarement du fait qu’ils

consomment aux heures de pointe, à un moment où produire coûte plus cher.

● En raison des imperfections des marchés des capitaux, les ménages et les entreprises

peuvent éprouver des difficultés à financer les coûts en amont d’investissements dans

des mesures destinées à améliorer l’efficacité énergétique.

● Les ménages et les entreprises peuvent appliquer des taux d’actualisation trop élevés

aux économies qu’ils réaliseront sur leur facture énergétique ou utiliser les règles

empiriques inexactes pour prendre leurs décisions.

● Il est possible que les ménages et les entreprises ne disposent pas des informations

nécessaires pour adopter des technologies et pratiques efficaces car si ces informations

sont un bien public, le secteur privé ne les divulguera pas assez.

Le Plan d’action pour l’efficacité énergétique (PAEE) est entré en vigueur en 2006, en

tant qu’instrument destiné à contribuer à l’objectif de 20 % d’économies d’énergie, qui a

été approuvé par les chefs d’État et de gouvernement en 2007. Le PAEE recensait six

domaines présentant le plus fort potentiel d’économies d’énergie : les produits, les

bâtiments et les services; les transports; la transformation de l’énergie; le financement; les

changements de comportement vis-à-vis de l’énergie; les partenariats internationaux. Le

plan d’action doit être mis à exécution d’ici à 2012. Il comporte 85 actions et mesures

spécifiques à entreprendre au niveau de l’Union européenne ou dans les pays mêmes. Le

plan sera évalué en 2009. Tous les pays ont à leur tour défini des plans d’action nationaux

en matière d’efficacité énergétique pour montrer comment ils entendaient atteindre

l’objectif d’économies d’énergie. À ce jour, la Commission juge satisfaisants les progrès

accomplis par les États membres dans la transposition du droit communautaire dans la

législation nationale et le rythme auquel le soutien financier est fourni. Pour surmonter les

défaillances des marchés des capitaux, la Commission s’emploie avec des institutions

financières internationales à explorer les moyens d’accroître les financements pour les

investissements dans l’amélioration de l’efficacité énergétique. 

Pour atteindre d’ici 2020 l’objectif d’économies d’énergie, l’Union européenne a adopté

un paquet efficacité énergétique qui comporte les éléments suivants :

● Une proposition de refonte de la directive sur la performance énergétique des bâtiments

(DPEB).

● Une proposition de révision de la directive sur l’étiquetage énergétique.

● La directive déjà adoptée qui prévoit un système d’étiquetage des pneus.

● Des lignes directrices précisant la façon de calculer la quantité d’électricité produite

dans les centrales de cogénération.

● Une communication sur la cogénération mettant en évidence les économies d’énergie

possibles en combinant la production de chauffage et d’électricité.

En dehors de ces mesures, l’organe législatif européen a adopté des normes

communautaires obligatoires de consommation de carburant applicables aux voitures

particulières, et de nouvelles initiatives sont envisagées pour les véhicules commerciaux

légers.

Des mécanismes réglementaires et de contrôle, tels que l’étiquetage, les normes

techniques et de performance applicables à certains biens et services, pourraient être

utilisés, en plus des échanges de droits d’émission, pour surmonter les asymétries

d’information et autres défaillances du marché et abaisser le coût global de l’atténuation
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des émissions. Les exigences d’étiquetage des appareils peuvent se révéler

particulièrement efficaces à cet égard car elles contribuent à faire tomber les obstacles à

l’information et facilitent les réactions au signal de prix qu’envoie le système d’échange de

quotas d’émission (Garnaut, 2008). Plus de dix ans après l’avoir adoptée, la Commission a

entrepris de réviser la directive sur l’étiquetage énergétique. Il sera procédé à une

amélioration et à une réévaluation du classement actuel en fonction du progrès

technologique. La proposition de refonte de la directive élargit son champ d’application

aux produits utilisés dans les secteurs commerciaux et industriels et aux produits qui ne

consomment pas d’énergie mais qui permettent des économies d’énergie conséquentes

lorsqu’ils sont utilisés (fenêtres, par exemple). 

Lorsque les exigences d’étiquetage ne parviennent pas à résoudre les problèmes

d’information, des normes de performances énergétiques minimales peuvent aussi se

révéler rentables (Duval, 2008). C’est pourquoi le plan d’action pour l’efficacité énergétique

vise à améliorer l’efficacité des équipements et appareils en imposant des obligations

minimales lors de la mise en œuvre de la directive établissant un cadre pour la fixation

d’exigences en matière d’écoconception applicables aux produits consommateurs

d’énergie. Des mesures spécifiques (directives filles) sont adoptées pour des groupes

particuliers de produits. Une mesure horizontale exige que la consommation d’électricité

des appareils soit pratiquement nulle lorsqu’ils sont en veille ou arrêtés. Toutefois, comme

les gouvernements détiennent eux-mêmes des informations imparfaites sur les facteurs

qui déterminent l’offre et la demande sur certains marchés de produits, les normes

minimales doivent s’appliquer aux performances plutôt qu’à des techniques particulières,

à des caractéristiques qui n’ont pas de répercussions sur l’attrait du produit pour le

consommateur et viser à éliminer du marché les produits qui ont les plus faibles

rendements. En conjonction avec le programme d’étiquetage, le niveau des prescriptions

en matière d’efficience devrait aussi évoluer avec le temps afin de renouveler toujours les

incitations à innover. 

L’habitat et les constructions commerciales étant à l’origine d’importantes

inefficacités énergétiques, en 2003 a été adoptée une directive sur la performance

énergétique des bâtiments qui impose :

● Le cadre général d’une méthode de calcul des performances intégrées des bâtiments,

l’établissement et la révision régulière des normes de performances énergétiques.

● Des performances énergétiques minimales pour les nouveaux bâtiments.

● Des performances énergétiques minimales pour la rénovation de bâtiments de taille

supérieure à 1 000 m2.

● La certification énergétique des bâtiments au moment de leur construction, de leur

vente ou de leur location.

● L’inspection et l’évaluation des installations de chauffage et de climatisation.

Cette directive devait avoir été transposée en droit national en 2006, mais cinq États

membres seulement l’avaient fait en 2008. L’Union européenne doit être félicitée d’avoir

défini des exigences contraignantes, mais cette directive peut être encore renforcée. C’est

pour cette raison qu’en 2008 la Commission a présenté une proposition de refonte de la

directive. Ses principaux éléments sont les suivants :

● Supprimer la limite de superficie minimale de 1 000 m2 pour les bâtiments soumis à des

travaux de rénovation.
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● Mettre en place l’évaluation comparative pour assurer des niveaux optimaux en fonction

des coûts.

● Renforcer le rôle et la qualité des certificats de performance énergétique ainsi que des

inspections des systèmes de chauffage et de climatisation.

● Assurer un rôle moteur au secteur public.

Ces recommandations doivent faire l’objet d’une analyse coûts-bénéfices rigoureuse.

Il s’agira notamment d’évaluer les avantages de la suppression du seuil de superficie et de

les comparer au coût payé par les petites entreprises qui respectent cette exigence.

Bien que l’efficacité énergétique du secteur des transports se soit améliorée ces vingt

dernières années, ce secteur a globalement vu ses émissions augmenter de 25 % sur la

même période, principalement en raison de la multiplication des automobiles et de la

progression du nombre de kilomètres parcourus par véhicule. Comme les transports

routiers sont exclus du système d’échange de quotas d’émission, la Commission a proposé

des normes de performance en matière d’émissions pour les voitures particulières neuves.

Le Règlement adopté par le Conseil en avril 2009 fixe les prescriptions suivantes :

● Fixer des limites aux émissions produites par kilomètre.

● Définir une courbe des émissions maximales autorisées pour les véhicules neufs en

fonction de leur masse, de sorte que la moyenne pour le parc total soit de 130 g de CO2

par kilomètre parcouru.

● Prévoir le versement d’une prime sur les émissions excédentaires si les émissions

annoncées par le constructeur dépassent la courbe des valeurs fixées.

Ces normes ne pourront contribuer à abaisser les émissions du secteur des transports

que si elles sont suffisamment sévères pour inciter les constructeurs à fournir un effort

supplémentaire pour parvenir à une amélioration de la consommation de leurs véhicules

supérieure à celle qu’ils avaient initialement prévue. Toutefois, comme nous l’avons vu

précédemment, il convient d’étudier de plus près les avantages et les inconvénients de

l’inclusion des transports routiers dans le SCEQE. Les véhicules légers ne représentent

qu’une partie du secteur des transports. Une analyse plus approfondie s’impose pour

déterminer s’il est souhaitable de maintenir une approche plus intégrée de la réduction des

émissions dans l’ensemble du secteur des transports, de telle sorte que tous ses segments

(route, air, rail et transports maritimes et fluviaux) reçoivent des signaux de prix similaires.

Une proposition a été soumise en vue de rendre obligatoire l’étiquetage des pneus (y

compris les pneus de rechange); l’étiquetage couvrira la résistance au roulage (avec impact

direct sur la consommation de carburant), l’adhérence sur sol mouillé et le bruit de

roulement, l’objectif étant d’optimiser la performance des pneus pour tous ces paramètres.

Globalement, il apparaît que d’importants progrès sont encore possibles dans l’Union

européenne et que la Commission a mis en place des politiques et des directives bien

ciblées qui devraient aider les États membres à respecter leur objectif de 20 % d’économies

d’énergie. Cela étant, il conviendra de veiller à ce que toutes les mesures réglementaires

soient conçues de façon à traiter des défaillances du marché particulières et qu’elles soient

proportionnées à ces défaillances. De plus, comme il n’existe pas, à l’échelle de l’Europe, de

contrôle quantitatif harmonisé des objectifs d’efficacité énergétique et d’économie

d’énergie atteints dans chaque pays, il est extrêmement difficile d’évaluer les progrès réels

accomplis par l’ensemble des pays dans la réalisation de ces objectifs10. 
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D’une manière générale, on ne voit pas vraiment la nécessité d’introduire un objectif

d’économies d’énergie séparé. Il convient également de rappeler qu’efficacité énergétique

ne rime pas forcément avec efficience économique. Si les mesures adoptées pour accroître

l’efficacité énergétique exigent une consommation de ressources non énergétiques

supérieure à la quantité d’énergie économisée, on perd en efficience économique. Les

nouvelles lignes directrices concernant les aides d’État à la protection de l’environnement

de 2007, qui prévoient de maintenir les aides d’État aux énergies renouvelables et à

l’amélioration d’efficacité énergétique, peuvent également fausser les politiques. D’aucuns

estiment que l’application de taux de TVA réduits pour promouvoir une consommation

économe en énergie peut être bénéfique, mais la Commission devrait examiner avec soin

les données disponibles avant d’accorder son soutien à ces propositions. Pour éviter que les

exemptions fiscales dont bénéficient aujourd’hui l’électricité et les combustibles de

chauffage ne favorisent les biens et services à forte intensité de combustibles fossiles, il

serait plus efficace de les supprimer totalement. Qui plus est, le signal de prix envoyé par

le système d’échange de quotas d’émission de l’Union européenne, ajouté aux

innombrables initiatives de la Commission elle-même, mais aussi des États membres, en

faveur des énergies renouvelables et de l’efficacité énergétique, devrait permettre aux

biens et services économes en énergie et peu polluants d’accroître leurs parts de marché

sans qu’il soit nécessaire d’introduire de nouvelles taxes.

Vers un marché unique et sûr de l’électricité et du gaz
L’Union européenne doit impérativement pousser plus loin la libéralisation des

marchés de l’électricité et du gaz pour atteindre certains de ses objectifs. L’abaissement des

barrières à l’entrée et l’intensification de la concurrence feront baisser les prix de gros et de

détail de l’électricité et du gaz payés par les ménages et les entreprises et inciteront

davantage à innover. Des marchés de l’énergie plus intégrés et plus concurrentiels

multiplieront les incitations à investir dans les installations de production et de transport,

d’où une meilleure sécurité énergétique. Grâce à l’intensification de la concurrence sur les

marchés de l’énergie, le système d’échange de quotas d’émission enverra des signaux de

prix plus clairs et les émissions de GES pourront être réduites à moindre coût. Enfin,

l’ouverture des marchés de l’énergie facilitera la modernisation des réseaux électriques, ce

qui permettra d’y connecter de nouvelles installations fonctionnant avec des énergies

renouvelables.

L’instauration d’un marché intérieur du gaz et de l’électricité qui soit pleinement

concurrentiel est un objectif de longue date de l’Union européenne. Les premières

directives concernant l’ouverture des marchés de l’électricité (1996) et du gaz (1998) ont

permis aux gros consommateurs de choisir leurs fournisseurs. Toutefois, elles n’exigeaient

pas que tous les pays se dotent d’autorités de régulation indépendantes. Elles n’ont pas

établi non plus de cadre organisant l’accès réglementé aux réseaux de l’électricité et n’ont

guère contribué à réduire le pouvoir de marché des entreprises verticalement intégrées qui

détenaient les réseaux de transport et les centrales électriques. Le deuxième paquet en

faveur de l’ouverture des marchés, adopté en 2003, prévoyait entre autres l’ouverture totale

des marchés à l’ensemble des consommateurs au mois de juillet 2007, et imposait des

exigences plus fermes concernant la séparation des réseaux de transport (ne laissant de

côté que la séparation juridique et la séparation patrimoniale totale) ainsi que la création

d’autorités de régulation indépendantes. Cette directive contient également des

dispositions permettant d’attribuer la capacité de transport disponible par les mécanismes
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du marché, des dispositions relatives à l’usage des rentes de congestion tirées des enchères

et des procédures transparentes et non discriminatoires de calcul de la capacité de

transport. En 2006, en réponse aux critiques affirmant que certains pays tardaient à

appliquer les directives, la Commission a lancé une enquête sur le secteur de l’énergie,

laquelle constitue la plus vaste étude jamais entreprise sur les marchés énergétiques

européens. Elle a constaté de sérieuses carences sur les marchés de l’électricité et du gaz :

● Les marchés de l’électricité restaient cantonnés dans les frontières nationales. Les

entreprises en position dominante portaient préjudice à la concurrence à l’intérieur du

pays et freinaient les investissements dans les réseaux de transport et les interconnexions

indispensables pour intensifier les échanges et la concurrence internationale.

● La séparation juridique des entreprises verticalement intégrées qui possédaient à la fois

des actifs de production et des réseaux de transport créait des barrières à l’entrée et

gênait l’investissement dans la construction d’installations.

● En 2006, la proportion de consommateurs ayant changé de fournisseurs de détail

dépassait 5 % dans trois pays européens seulement, ce qui dénote la faiblesse de la

concurrence sur les marchés de détail.

● Les informations fiables et d’actualité sur les marchés étaient insuffisantes, situation

peu propice à la transparence.

● Il n’y avait pas de transparence des informations sur les prix, et les tarifs réglementés

décourageaient l’arrivée de la concurrence.

● Les marchés gaziers étaient très concentrés et pas assez intégrés, tandis que

l’intégration verticale entre fournisseurs et gestionnaires des réseaux de transport du

gaz était trop importante. Les nouveaux fournisseurs puissants étaient souvent en

conflit avec les propriétaires de réseaux de gazoducs existants, et la fourniture en amont

échappait en grande partie au contrôle des pays de l’Union européenne.

Le troisième paquet énergie de la Commission s’efforce de résoudre ces problèmes en

se concentrant principalement sur le renforcement des exigences et dispositions de la

seconde directive. Facteur primordial, il établit que les gestionnaires du réseau de transport

(GRT) jouent un rôle vital sur le marché de l’électricité car ils exercent un contrôle

monopolistique de l’exploitation des réseaux de transport, prennent les décisions

d’investir dans les infrastructures de transport, influent sur l’adaptation des réseaux de

transport aux nouvelles sources d’énergie et possèdent, sur les réseaux qu’ils exploitent,

des informations que ne détiennent pas forcément les autorités de régulation. L’Union

européenne a ceci de particulier que, dans plusieurs pays, les entreprises verticalement

intégrées possèdent les réseaux de transport et des actifs de production d’électricité,

situation qui les incite moins à traiter tous les acteurs équitablement qu’à maximiser leurs

rentes de monopole pour améliorer leur valeur totale. Sachant que les autorités de

régulation ne seront peut-être pas en mesure de résoudre ces problèmes, la Commission a

recommandé que les États membres passent à une séparation patrimoniale totale des GRT.

Comme alternative, elle propose une dissociation de l’exploitation du système, les

entreprises qui détiennent des intérêts dans la fourniture étant autorisées à conserver

leurs actifs sur le réseau de transport. Un gestionnaire de réseau indépendant (GRI) serait

alors en charge des réseaux et des programmes d’investissement.

Toutefois, ni la solution de la séparation patrimoniale, ni celle du gestionnaire de

réseau indépendant n’ont été jugées acceptables par tous les États membres, de sorte que

la Commission et le Conseil ont élaboré ensemble une troisième voie : les gestionnaires de
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réseau pourraient continuer d’appartenir à des entreprises verticalement intégrées à

condition de respecter des règles établissant dans le détail les conditions de leur

autonomie, de leur indépendance et de leurs investissements. La Commission estime que

ce gestionnaire de transport indépendant (GTI) permettra d’opérer une séparation efficace.

Le GRT devra obtenir une certification de l’autorité de régulation nationale, mais la

Commission n’aura pas un droit de regard obligatoire sur cette procédure de certification.

En fait, les régulateurs nationaux auront pour obligation de « tenir le plus grand compte de

la position de la Commission ». Tous les deux ans, dans le contexte du réexamen général

requis, la Commission soumettra au Parlement européen et au Conseil un rapport

spécifique détaillé indiquant dans quelle mesure les obligations de dégroupage inscrites

dans l’option GTI se sont montrées efficaces pour assurer une indépendance complète et

effective des gestionnaires de réseaux de transport. Bien que la Commission n’ait pas

l’intention d’entreprendre une nouvelle étude de l’impact de sa proposition de créer des

gestionnaires de transport indépendants, une clause de révision a été insérée dans la

directive qui lui permet d’évaluer l’efficience des GTI après deux ans. Il est essentiel que ce

bilan ait lieu car si la solution du GTI ne produit pas la séparation effective que la

Commission attend, le marché intérieur de l’énergie prendra un retard considérable. 

Une coopération et une réglementation efficaces à travers les frontières sont tout

aussi importantes pour la construction d’un marché intérieur de l’énergie pleinement

opérationnel. On a besoin pour ce faire d’une institution qui gère les investissements

transfrontaliers et qui supervise la coopération entre les autorités de régulation nationales.

Bien que le groupe des régulateurs européens dans le domaine de l’électricité et du gaz ait

contribué à la mise en place du marché intérieur, ses décisions ne sont pas contraignantes.

La proposition de la Commission de créer une agence de coopération des régulateurs de

l’énergie (ACRE) est donc très opportune. L’efficacité de l’ACRE dépendra des pouvoirs

contraignants qu’elle aura d’établir des codes applicables aux infrastructures

transfrontalières portant sur les conditions d’accès des tiers au réseau, les procédures

d’exploitation, les besoins et les ajouts de capacité, les méthodes et normes

d’interconnexion ainsi que la transparence. Toutes ces fonctions, l’ACRE ne pourra s’en

acquitter de façon satisfaisante que si elle dispose d’effectifs suffisants (AIE, 2008a).

L’Union européenne devrait également étudier comment un contrôle à l’échelle

européenne des marchés de l’électricité et du gaz pourrait contribuer à la réalisation des

objectifs concernant les énergies renouvelables et les économies d’énergie. Il importera par

exemple que les entreprises de distribution soient incitées à investir dans des réseaux

intelligents et dans l’efficacité de l’utilisation finale de l’énergie pour agir sur le front de

l’offre dans le contexte d’une gestion intégrée des ressources. À plus long terme, l’Union

européenne devra envisager d’élargir les compétences de l’ACRE de façon à lui conférer des

pouvoirs réglementaires et décisionnels contraignants qui priment sur ceux des

régulateurs nationaux. Comme l’a démontré récemment le cas des marchés financiers, il

est difficile de mettre en place un marché unique pleinement opérationnel sans autorité

centrale forte chargée de veiller au respect des règles du marché.

Le troisième paquet de libéralisation des marchés de l’énergie contient également des

dispositions destinées à renforcer l’indépendance des autorités de régulation nationales. Il

s’agit là d’une étape nécessaire si l’on veut que les grandes entreprises nationales

n’entravent pas la concurrence dans leur pays et au-delà. La Commission a identifié

plusieurs domaines dans lesquels les prérogatives des autorités de régulation nationales

doivent être étendues : tout ce qui concerne l’accès des tiers aux réseaux et le stockage du gaz,
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le respect de l’obligation de séparation fonctionnelle et comptable des gestionnaires des

services de distribution; les problèmes transfrontaliers; la collecte d’informations; et des

sanctions sévères en cas de non-respect de la réglementation. Particulièrement opportunes

sont les modifications apportées aux propositions initiales de la Commission afin de donner

plus de poids aux autorités de régulation nationales en exigeant qu’elles approuvent et fassent

respecter les plans annuels d’investissement des GRT, qu’elles veillent au respect des mesures

de protection des consommateurs et qu’elles surveillent les pratiques contractuelles

restrictives, mais aussi en leur conférant davantage de prérogatives pour améliorer la

concurrence sur les marchés de la fourniture et en leur assurant un financement autonome.

Étant donné la lenteur avec laquelle ont été mises en œuvre les directives précédentes en

faveur d’une meilleure régulation et d’une intégration plus poussée, il importera que la

Commission suive de près les progrès accomplis par les États membres.

Développer fortement les investissements dans les réseaux de transport transfrontaliers

est une autre priorité. Sans capacité d’interconnexion insuffisante, les fournisseurs étrangers

sont dans l’incapacité d’exercer la pression concurrentielle nécessaire sur les opérateurs en

place. La Commission a commencé de mettre en œuvre des projets de réseaux dans le cadre

d’initiatives régionales avec l’aide du groupe des régulateurs européens dans le domaine de

l’électricité et du gaz. L’Étude de l’Union européenne de 2007 (OCDE, 2007) faisait valoir que la

démarche consistant à laisser les États membres instituer des mécanismes communs de

gestion des congestions n’a pas permis d’avancer suffisamment et que seule une proportion

faible des recettes provenant de la gestion de la congestion était utilisée pour construire de

nouvelles interconnexions et renforcer les réseaux. Dans le troisième paquet de libéralisation

des marchés de l’énergie, les gestionnaires des principaux réseaux de transport de gaz et

d’électricité seront tenus de coopérer et de coordonner l’exploitation de leurs réseaux par

l’intermédiaire du réseau européen des gestionnaires de réseau de transport. Ce réseau doit

également faciliter la mise en œuvre des projets de réseaux de transport transfrontaliers

définis dans le cadre du plan d’investissement européen. Le NordPool, marché énergétique

intégré des pays nordiques, pourrait servir de modèle (AIE, 2008a). La Commission devra

également contrôler les investissements transfrontaliers et mettre en place de nouveaux

processus au cas où l’investissement serait insuffisant. La réglementation des échanges

transfrontaliers devra définir les responsabilités et les modes de financement des nouvelles

interconnexions et les faciliter. 

Les tarifs réglementés de l’énergie entravent la concurrence sur le marché de détail,

faussent les décisions d’investissement et de consommation des entreprises et des ménages,

et affaiblissent les signaux de prix provenant du Système communautaire d’échange de

quotas d’émissions. La Commission admet que les États membres ont le droit de

réglementer les prix lorsqu’il s’agit de protéger les plus défavorisés, mais elle a également

fait valoir que ces prix réglementés devaient être l’exception. C’est pourquoi elle a lancé une

procédure précontentieuse contre les États qui ont conservé un système de prix réglementés

trop étendu. La Commission doit être félicitée d’avoir entrepris ces procédures et doit

continuer à encourager les États membres à supprimer cette tarification. Pour parer aux

répercussions de prix élevés ou volatils sur le bien-être de groupes défavorisés de la

population, les États membres devaient recourir de préférence à des transferts ciblés qui ne

faussent pas les décisions d’investir et de consommer (AIE, 2008a). D’après le groupe des

régulateurs européens dans le domaine de l’électricité et du gaz (2009), 15 États membres

pratiquent une forme de réglementation des prix. Dans les pays où subsiste encore une

forme de réglementation des prix demandés au consommateur final dans un segment au
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moins du marché, peu de consommateurs ont abandonné les prix réglementés pour le

marché de détail libre. Dans la plupart des pays, la proportion des consommateurs payant le

tarif réglementé dépasse en général 80 % sur la plupart des segments du marché. 

La mise en place de la législation s’est accompagnée d’une application vigoureuse du

droit de la concurrence dans les marchés de l’énergie. La Commission a intensifié ses

efforts pour faire respecter la politique de la concurrence. Un certain nombre d’affaires ont

donné lieu à des décisions à la fois dans le secteur de l’électricité (production d’électricité

en Grèce, affaires E.ON sur les marchés de gros et les marchés d’ajustement en Allemagne)

et dans celui du gaz (contrats de détail à long terme en Belgique), ce qui devrait stimuler la

concurrence au profit des consommateurs. En outre, la Commission a commencé

d’examiner plusieurs nouvelles affaires, concernant en particulier l’utilisation des réseaux

pour favoriser des filiales d’approvisionnement (réseaux gaziers de RWE en Allemagne et

d’ENI en Italie), le verrouillage des marchés par des contrats à long terme (sur les marchés

de détail de l’électricité français et belge) et des ententes possibles (affaire E.ON-GDF dans

le secteur du gaz). Dans un certain nombre d’affaires (production d’électricité en Grèce,

affaires E.ON dans le secteur de l’électricité, affaire RWE dans le secteur gazier), des

mesures correctives ont été adoptées ce qui modifiera la structure du marché, soit en

allouant de nouvelles capacités de production ou en réaffectant des centrales existantes à

des concurrents, soit en mettant les installations de réseau entre les mains de sociétés qui

n’interviennent pas dans les activités de production et de vente. 

Sécurité énergétique

La sécurité d’approvisionnement est l’un des objectifs clés de la politique énergétique de

l’Union européenne et se trouve au cœur de la Stratégie de Lisbonne pour la croissance et

l’emploi. Bien que les objectifs « 20-20-20 en 2020 » et les politiques d’ouverture des marchés

de l’énergie soient des moyens d’améliorer la sécurité d’approvisionnement parce qu’ils

diminuent la dépendance de l’Union européenne vis-à-vis des importations de combustibles

et carburants fossiles et qu’ils incitent à investir davantage dans des installations de

production et des ouvrages de transport, la Commission juge nécessaire de mettre en place

des dispositifs supplémentaires. Par conséquent, dans sa 2e analyse stratégique de la

politique énergétique, la Commission a proposé un plan d’action européen en cinq points en

matière de sécurité et de solidarité énergétiques lequel met l’accent sur les besoins

d’infrastructure et la diversification des approvisionnements énergétiques; les relations avec

l’extérieur; les stocks de pétrole et de gaz et les mécanismes de gestion de crise; l’efficacité

énergétique; et l’optimisation des sources d’énergie propres à l’Union européenne.

Parmi ces priorités, on retiendra tout particulièrement la volonté de stimuler

l’investissement dans la construction de gazoducs et d’autres infrastructures énergétiques

pour diversifier les approvisionnements, un volet particulièrement important, comme l’a

démontré au cours de l’hiver 2008/2009 la crise entre la Russie et l’Ukraine au sujet des

livraisons de gaz. À titre d’exemple, bien que globalement l’approvisionnement gazier de

l’Europe soit suffisamment diversifié, de nombreux États dépendent d’un seul fournisseur

(AIE, 2008c). La Commission a donc identifié six projets d’infrastructure vitaux, à retenir

comme priorités communautaires, qui permettront d’amortir les perturbations auxquelles

pourraient être exposés les États membres :

● Un plan d’interconnexion des pays Baltes recouvrant tant les réseaux de gaz et

d’électricité que le stockage et qui permettra d’identifier les infrastructures nécessaires

pour connecter cette région avec le reste de l’Union européenne.
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● Un corridor gazier sud-européen destiné à améliorer les approvisionnements en gaz

provenant du Moyen-Orient et du Caucase, et intégrant le projet de gazoduc Nabucco.

● Un plan d’action en faveur du gaz naturel liquéfié (GNL) afin de multiplier les

installations de liquéfaction dans les pays producteurs de même que les terminaux de

GNL et installations de regazéification embarquées dans les pays importateurs.

● Un anneau méditerranéen de l’énergie pour relier l’Europe aux pays du sud de la

Méditerranée par des interconnexions électriques et gazières et également contribuer à

développer le potentiel solaire et éolien de la région.

● Des liaisons électriques et gazières Nord-Sud avec l’Europe centrale et du Sud-Est.

● Un projet de réseau en mer du Nord destiné à interconnecter les réseaux électriques

nationaux du nord-ouest de l’Europe et à faciliter l’intégration au réseau des projets

éoliens en mer. 

La plupart de ces priorités sont d’ores et déjà répertoriées dans le programme de

réseaux transeuropéens d’énergie (RTE-E) qui bénéficie de financements publics modestes

(21 millions EUR), principalement destinés à des études de préfaisabilité des projets.

L’Union européenne attend du secteur de l’énergie qu’il assure le gros des financements,

bien que ces projets puissent souvent bénéficier de financements de la Banque

européenne d’investissement (BEI). La Commission est consciente du fait que l’instrument

RTE-E a été mis au point à un moment où l’Union européenne avait une taille beaucoup

plus réduite et affrontait des enjeux énergétiques de plus faible ampleur, de sorte que cet

outil n’est sans doute plus suffisant. Elle a donc entamé un processus de réflexion sur

l’opportunité de remplacer le programme RTE-E par un nouvel instrument européen pour

la sécurité et les infrastructures énergétiques. Cet instrument doit permettre à des projets

d’obtenir des fonds pour réaliser des études de préfaisabilité et de faisabilité car, souvent,

les principaux aspects de ces projets ne peuvent être évalués qu’au cours de la phase de

faisabilité. En outre, dans son examen de la politique énergétique de l’Union européenne,

l’AIE (2008a) a observé que 16 % seulement des projets inscrits au programme RTE-E et qui

présentaient un intérêt européen avaient été finalisés et que les incitations à mener à bien

ces projets allaient à l’encontre d’autres intérêts des investisseurs dans la construction

d’installations de production et d’ouvrages de transport et de distribution. Tout mécanisme

de dégroupage des GRT devrait préserver pleinement leur indépendance effective, afin

d’optimiser les investissements dans la capacité de transport transfrontalière. En outre,

comme les entreprises ne sont pas non plus incitées à internaliser l’externalité que

représente la sécurité énergétique, il va falloir compter davantage sur le financement

public des projets d’infrastructure. Parmi les autres solutions pour stimuler les projets de

construction d’ouvrages de transport transfrontaliers, on retiendra :

● La nomination d’un coordinateur pour chaque grand projet ou projet groupé.

● L’harmonisation des divers cadres réglementaires (l’adoption du 3e paquet sur le marché

intérieur de l’énergie y contribuera).

● La définition dans le droit européen d’échéanciers pour les grands projets de transport

approuvés.

● La désignation de corridors de transport affectés au développement des énergies

renouvelables et pour lesquels une procédure plus rapide d’implantation et

d’autorisation serait mise en place.
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La crise entre la Russie et l’Ukraine souligne également l’importance d’un bon

fonctionnement des marchés et la nécessité de mettre en place des procédures améliorées

pour faire face aux urgences dans le domaine des approvisionnements en gaz, ainsi que

des normes harmonisées en matière de sécurité des approvisionnements. La Commission

entend soumettre en 2009 une proposition de révision de la directive relative à la sécurité

de l’approvisionnement en gaz naturel. Une analyse récente de l’AIE (2009) donne à penser

que les perturbations des approvisionnements dans les pays d’Europe de l’Est au début de

l’année 2009 n’ont pas provoqué d’envolée des prix au comptant du gaz naturel en Europe

de l’Ouest, de sorte que les signaux de prix n’ont pas entraîné de changement des modes

de consommation, de production ou de gestion des stocks dans ces pays. De plus, très peu

de gaz a pu être redirigé vers les pays d’Europe de l’Est touchés par la crise gazière faute de

capacités d’interconnexion vers l’Est. L’AIE cite le marché pétrolier comme étant l’un de

ceux où la transparence permet de mieux équilibrer l’offre et la demande et d’amortir les

crises et suggère que les gouvernements des pays d’Europe envisagent de coordonner leurs

politiques de gestion des crises. Parmi les recommandations de l’AIE pour améliorer les

politiques nationales de gestion des crises gazières, on retiendra les suivantes :

● S’entendre sur des définitions claires des normes de fiabilité applicables au

fonctionnement normal du marché.

● Définir les rôles et attributions des acteurs du marché dans les situations perturbées.

● Définir le rôle des gestionnaires de réseaux de transport dans les situations d’urgence.

● Approfondir la question des interdépendances entre la production de gaz et d’électricité

et des transferts possibles entre ces énergies.

● Approfondir les conséquences sociales et économiques, entre autres, de perturbations

brusques ou prolongées des approvisionnements en gaz.

● Faciliter l’adoption de mesures influant sur l’offre, par exemple des achats ou

détournements à court terme de GNL ou des contrats d’échange avec d’autres

fournisseurs portant à la fois sur les gazoducs, les quantités de GNL et d’autres énergies.

● Se doter de moyens organisationnels pertinents et établir des liens avec des capacités de

secours existantes, sans oublier d’associer les parties prenantes.

● Améliorer la transparence des transits, des stocks de gaz et de toute autre information

pertinente sur le sujet.

Une autre priorité consisterait à renforcer les prérogatives de l’Union européenne en

politique énergétique extérieure, domaine qui est en retrait par rapport à d’autres tels que

la politique des échanges et de la concurrence. L’étude de l’AIE sur la politique énergétique

de l’Union européenne a fait valoir qu’il était essentiel que l’Europe « parle d’une seule

voix » des problèmes énergétiques extérieurs et que l’absence d’une action coordonnée

avait probablement retardé des projets tels que Nabucco et affaibli la position de l’Union

européenne dans ses négociations avec de gros fournisseurs comme la Russie. L’AIE est

convaincue que l’Union européenne devrait se voir confier des pouvoirs allant nettement

au-delà de ses compétences juridiques actuelles pour assurer une meilleure coordination

entre les États membres. À cette critique, la Commission répond en concevant des

mécanismes particuliers destinés à accroître la transparence entre les États membres et

l’Union européenne. Elle envisage aussi de réviser la réglementation exigeant que les États

membres informent la Commission des projets d’investissements intéressant la

Communauté dans les secteurs du pétrole, du gaz naturel et de l’électricité.
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Bien que la diversification des approvisionnements énergétiques de l’UE constitue un

objectif stratégique important, elle ne doit pas servir à justifier des politiques qui

conduiraient à un renchérissement indu des intrants énergétiques. L’Europe est un

importateur net d’énergie parce que de nombreux pays qui n’en font pas partie possèdent

davantage de ressources et peuvent produire de l’énergie à des coûts inférieurs. Si les

biocarburants à base de canne à sucre sont plus faciles à produire hors de l’Union

européenne, l’adoption de tarifs et de subventions destinés à favoriser la production

intérieure risque de fausser l’allocation des ressources et de provoquer une hausse

injustifiée des coûts payés par le consommateur final. De même, l’Europe peut davantage

recourir au nucléaire pour produire de l’électricité si elle veut respecter ses objectifs de

réduction des émissions sans compromettre la sécurité d’approvisionnement, car la

production d’uranium est très diversifiée et répartie entre des pays pour la plupart

politiquement stables.

Conclusions
L’Union européenne s’est fixé un programme de travail chargé pour créer un marché

unique de l’énergie, diversifier ses approvisionnements, améliorer son efficacité

énergétique et réduire son empreinte carbone d’ici 2020. Elle doit être félicitée pour

l’exhaustivité de sa stratégie et son avance dans de nombreux domaines. Les mesures

qu’elle a prises à ce jour multiplieront considérablement les chances de parvenir à un

accord mondial sur les moyens d’atténuer le dérèglement climatique. Les objectifs de

l’Union européenne pour 2020 s’intègrent à des objectifs de long terme encore plus

ambitieux. La Commission prévoit de revoir sa politique de l’énergie pour l’Europe et d’y

intégrer une vision et une feuille de route pour 2050 dont les composantes pourraient être

les suivantes : décarbonisation de la production d’électricité de l’Union européenne

d’ici 2050; fin de la dépendance du secteur des transports vis-à-vis du pétrole; et passage à

un réseau électrique intelligent capable d’absorber efficacement les nouvelles capacités

appartenant à une multitude de petits producteurs d’énergie renouvelable.

Étant donné ses ambitions actuelles et futures, l’Union européenne doit absolument

atteindre ses objectifs de la manière la plus efficiente possible. Les politiques mises en

place pour abaisser les émissions de GES de l’Europe auront des effets négatifs sur la

croissance potentielle. Pour les limiter, l’Union européenne doit adopter les solutions qui

lui coûteront le moins cher et instaurer dans les meilleurs délais un marché de l’énergie

unique et concurrentiel. Pour l’essentiel, l’Union européenne avance vers cet objectif : elle

a tarifié le coût social des émissions de GES avec la mise en place du Système

communautaire d’échange de quotas d’émission (SCEQE); elle a corrigé les défaillances du

marché qui font que l’énergie n’est pas utilisée efficacement et qui entravent le

développement et l’exploitation des énergies renouvelables et d’autres technologies à

faible émission de GES; elle a adopté des directives qui devraient accélérer les progrès vers

le marché unique de l’énergie; enfin, elle travaille en étroite collaboration avec les États

membres qui détiennent bon nombre des leviers stratégiques qui conditionnent la

réalisation des objectifs de l’Union. Le cadre mis en place par l’Union européenne pour

évaluer l’impact des propositions de la Commission permet un examen minutieux des

coûts et avantages de ces propositions. Quoi qu’il en soit, les instruments et politiques que

l’Union européenne a choisis pour atteindre ses objectifs peuvent être affinés.
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Encadré 4.5. Recommandations concernant les politiques relatives 
au changement climatique et à l’énergie

Pour améliorer l’équité et l’efficacité du Système communautaire d’échange de quotas
d’émission (SCEQE) dans la phase III et au-delà, l’Union européenne devrait :

● Analyser de plus près les avantages et les inconvénients d’un élargissement du SCEQE
au transport routier en déplaçant le point d’obligation plus en amont, au niveau des
producteurs ou des fournisseurs de carburants ou de la perception de la taxe d’accise.

● Veiller à ce que seuls les secteurs clairement identifiés comme étant sous la menace
réelle d’un risque de fuites de carbone continuent de bénéficier d’une attribution
gratuite de quotas jusqu’en 2020.

Pour faire en sorte que l’objectif de 20 % d’énergies renouvelables soit atteint de la façon
la plus rentable :

● Veiller à ce que les politiques d’achats publics favorisant les énergies renouvelables ne
majorent pas excessivement le coût des biens et services payés par les administrations
publiques. 

● Faciliter le recours par les États membres à des transferts statistiques et à des projets
conjoints pour les énergies renouvelables et maximiser le rapport coût-efficacité des
mesures de soutien aux énergies renouvelables.

● À plus long terme, adopter un mécanisme plus approprié ou, le cas échéant, un
mécanisme communautaire unique d’aide aux énergies renouvelables, et étudier les
possibilités d’y inclure des technologies non renouvelables émettant peu de GES.

● Évaluer l’objectif fixé pour les carburants renouvelables à la lumière des nouvelles
évolutions, en particulier de l’offre future de biocarburants de deuxième génération,
abaisser les droit perçus sur les biocarburants importés, et assouplir l’obligation faite à
tous les pays d’atteindre cet objectif, en optant plutôt pour une obligation valable pour
l’ensemble de l’Union européenne.

● Financer davantage la R-D sur les technologies produisant peu de GES.

● Envisager de supprimer progressivement tous les mécanismes de soutien des prix pour
les technologies liées aux énergies renouvelables dès que ces technologies seront
confrontées à une concurrence équitable sur le marché de l’énergie, pour veiller à ce que
le SCQE fonctionne aussi efficacement que possible.

Afin que les avantages des politiques mises en place pour réduire la consommation
d’énergie l’emportent sur les coûts :

● Veiller à l’application des normes de performances énergétiques minimales des
appareils, s’intéresser davantage aux performances qu’à des technologies particulières
et retirer du marché les produits les moins performants à cet égard. Ces objectifs doivent
être suffisamment souples pour maintenir les incitations à innover.

● Éliminer les taux de TVA qui favorisent le maintien de biens et services à forte intensité
de combustibles fossiles, plutôt que d’abaisser les taux appliqués aux biens et services
produisant peu d’émissions de GES.

Pour accélérer les progrès vers l’instauration d’un marché unique de l’énergie à la fois
diversifié, sûr et concurrentiel :

● Veiller à ce que la Commission exerce un droit de regard sur les procédures de
certification des GRT.
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Notes

1. Les exceptions sont les pays en voie de développement tels que le Brésil, l’Indonésie et la
Papouasie-Nouvelle-Guinée, dont les émissions par habitant sont très élevées à cause de leurs
pratiques forestières.

2. Il convient de noter que l’objectif de 20 % est une réduction par rapport à 1990 qui doit être réalisée
à l’horizon 2020. Il s’agit là d’un engagement indépendant dont le fondement légal est une
directive modifiant le système d’échange de quotas d’émission et une décision sur l’effort de
réduction des émissions dans les secteurs non couverts par le SCEQE. Les objectifs de réduction
spécifiques pour le SCEQE et les objectifs individuels des États membres pour les secteurs non
visés par le SCEQE sont exprimés par rapport à 2005 et non par rapport à 1990. Le choix de
l’année 2005 était nécessaire pour pouvoir faire la distinction entre les secteurs couverts par le
SCEQE et les autres secteurs. La première année pour laquelle on disposait de données spécifiques
du SCEQE était 2005. 

3. Tandis que de nombreuses études préconisent l’approche par l’amont pour le secteur du transport,
l’UE estime que le recours à une approche par l’amont implique des risques, car il n’existe pas
d’expérience pratique sur le point de savoir si une telle approche crée les mêmes incitations
comportementales au point d’émission lorsque le signal de prix du carbone est transmis aux
émetteurs.

4. D’autres barrières peuvent aussi être dues au fait que les compensations autorisées ne sont pas les
mêmes dans les deux mécanismes, et à la difficulté de vérifier les émissions dans d’autres
juridictions.

5. Le secteur des installations fixes de combustion englobe l’ensemble de la production et de la
consommation d’énergie, notamment d’électricité, ainsi que les utilisations directes d’énergie
pour la production de chaleur et les procédés industriels, mais exclut les transports.

6. L’Annexe 1 désigne les pays développés signataires du protocole de Kyoto tenus de réduire des
quantités spécifiées de leurs émissions de gaz à effet de serre d’ici à 2012.

7. Toutefois, il convient de noter que, à la différence des deux premières périodes d’échange du
SCEQE, où les opérateurs se sont vu attribuer des quotas gratuits, le niveau des enchères
augmentera sensiblement à partir de 2013.

8. La directive de l’UE sur le Système communautaire d’échange de quotas d’émission reconnaît que,
dans un monde qui évolue vers un prix mondial du carbone, la situation concurrentielle et,
partant, le risque de fuites de carbone, peuvent se modifier dans l’éventualité d’un accord
international sur le climat. En conséquence, d’ici juin 2010, la Commission doit faire un rapport au

Encadré 4.5. Recommandations concernant les politiques relatives 
au changement climatique et à l’énergie (suite)

● Examiner la solution du gestionnaire du transport indépendant (GTI) afin de procéder à
une séparation effective dès que cela sera réalisable. 

● Veiller à ce que les effectifs de l’Agence de coopération des régulateurs de l’énergie lui
permettent de s’acquitter efficacement de sa mission de coordination des accès et
investissements transfrontaliers et faire en sorte que cette agence dispose des pouvoirs
indispensables pour contribuer véritablement à la mise en place du marché unique de
l’énergie.

● Encourager les États membres à abolir la tarification. Des transferts ciblés qui ne
faussent pas les décisions d’investir et de consommer permettent de gérer plus
efficacement les répercussions de la hausse et de la volatilité des prix de l’énergie sur le
bien-être des groupes les plus défavorisés.

● Améliorer les procédures en place pour faire face aux crises gazières.

● Augmenter les pouvoirs de l’Union européenne en matière de politique énergétique
extérieure, aspect peu développé par rapport à des domaines tels que la politique
commerciale et la politique de la concurrence.
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Parlement européen et au Conseil et soumettre une proposition appropriée au vu des résultats des
négociations internationales qui se tiendront à Copenhague en décembre 2009. Si les négociations
aboutissent, la Commission pourrait réexaminer les niveaux des quotas gratuits. 

9. En revanche, dans de nombreux pays de l’UE, les taux d’accise sont plus faibles pour les camions
que pour les voitures particulières.

10. En ce qui concerne les mesures adoptées (ou en voie d’adoption) en vertu de la Directive
Éco-conception (ainsi que certaines mesures relatives à l’étiquetage), le total annuel estimatif des
économies d’énergie à l’horizon 2020 (par rapport au scénario de statu quo) représente environ
343 TWh, ce qui correspond à 12.5 % de la consommation totale d’électricité de l’UE. Ce montant
converti en énergie primaire avoisine 74 Mtep, soit 18.8 % de l’objectif d’économies annuel de l’UE
à l’horizon 2020 (20 % d’économies par rapport au scénario de statu quo).
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